
 

OP 

ligne 

 

PROSPECTUS  

Ce prospectus est complété par le document de référence de Crédit Agricole S.A. ayant été enregistré auprès 

de l’AMF le 26 mars 2019 sous le n° D.19-0198 ainsi que la version consolidée, y compris l’avenant n°7 

et les annexes du règlement du Plan d’Epargne d’Entreprise Groupe International Crédit Agricole S.A. 

Augmentation de capital en numéraire par émission d’actions réservée aux salariés 

adhérents au Plan d’Épargne d’Entreprise Groupe International Crédit Agricole S.A. 

 

Les sociétés concernées au Maroc : 

Crédit du Maroc, Crédit du Maroc Capital, Crédit du Maroc Leasing & Factoring et  

Crédit du Maroc Assurances  

 

MONTANT NOMINAL MAXIMUM DE L’OPERATION : 96 millions d’euros 

NOMBRE TOTAL MAXIMUM D’ACTIONS A SOUSCRIRE : 32 000 000 actions 

VALEUR NOMINALE D’UNE ACTION : 3 euros 

PERIODE DE SOUSCRIPTION : Du 25 juin au 3 juillet 2019 inclus  

PRIX DE SOUSCRIPTION : 8,27 EUROS soit  89,15 MAD1  

Organisme Conseil 

LE PRIX DE SOUSCRIPTION A ETE FIXE LE 21 JUIN 2019 PAR DECISION DU DIRECTEUR GENERAL 

DELEGUE AGISSANT SUR DELEGATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

CETTE OPERATION S’INSCRIT DANS LE CHAMP D’APPLICATION DE L’INSTRUCTION GENERALE DES 

OPERATIONS DE CHANGE DU 1er JANVIER 2019 

                                                           

1 Au cours de change Euro / MAD de 10,78, correspondant au cours de référence de Bank Al Maghrib au 20 juin 2019. 

Visa de l’Autorité Marocaine du Marché des Capitaux (AMMC) 

Conformément aux dispositions de la circulaire de l’AMMC prise en application de l’article 5 du Dahir portant 

loi n°1-12-55 du 28 décembre 2012 portant promulgation de la loi n° 44-12 relative à l’appel public à l’épargne 

et aux informations exigées des personnes morales et organismes faisant appel public à l’épargne, le présent 

prospectus a été visé par l’AMMC en date du 24 juin 2019 sous la référence VI/EM/015/2019.    

Ce prospectus est complété par : 
 L’autorisation du Ministère de l’Economie et des Finances portant les références D.2510/19 en date du 20 juin 

2019 ; 

 Le document de référence de Crédit Agricole S.A. au titre de l’exercice 2018 ayant été enregistré auprès de 

l’Autorité des Marchés Financiers le 26 mars 2019 sous le n°D.19-0198 ; 

 La version consolidée, y compris l’avenant 7 et les annexes, du règlement du plan d’épargne d’entreprise groupe 

international Crédit Agricole S.A. ; 

 Le modèle de l’engagement à signer et à légaliser par les souscripteurs, tel qu’exigé par l’Office des Changes ; 

 Le mandat irrévocable ; 

 Le supplément local ; 

 La brochure d’information relative à l’offre d’actionnariat 2019 et ; 

 Le bulletin de souscription. 

Ces documents font partie intégrante du présent prospectus.   
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ABREVIATIONS 

AGM                                  Assemblée générale mixte 

AMF    Autorité des marchés financiers en France 

AMMC     Autorité Marocaine du Marché des Capitaux 

BAM    Bank Al Maghrib 

BCE                                   Banque Centrale Européenne 

CA   Crédit Agricole 

CACIB    Crédit Agricole Corporate and Investment Bank 

CACEIS    Crédit Agricole Caisse d’Épargne Investor Services 

CGI                  Code Général des Impôts 

DPS     Droit Préférentiel de Souscription 

Eur, €     Euro 

IR    Impôt sur le revenu 

IS     Impôt sur les sociétés 

MAD                                Dirham Marocain 

ORS    Offre réservée aux Salariés 

PEE     Plan d’Épargne Entreprise 

PEEGI                 Plan d’Épargne Entreprise Groupe International 

SA   Société Anonyme 
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GLOSSAIRE 

Actions Actions Crédit Agricole S.A. objet de ce prospectus. 

Bénéficiaire  Tout salarié du groupe Crédit Agricole qui effectue des versements au Plan 

d’Épargne d’Entreprise Groupe International, éligible à la présente opération. 

Bourse Désigne le compartiment A d’Euronext à Paris  

Décote  Dans le cadre de la présente opération, elle correspond à la réduction de 20% 

appliquée à la moyenne des cours d’ouverture de l’action sur Euronext Paris lors 

de 20 séances de bourse précédant le jour de la décision fixant les dates de la  

période de souscription et le Prix de Souscription.  

Dividende Désigne la fraction du résultat de l’entreprise distribuée aux actionnaires. Le 

dividende est versé chaque année sur décision de l’Assemblée Générale Ordinaire 

des actionnaires. Il varie en fonction des bénéfices réalisés par l’entreprise.  

Document de Référence Désigne le document d’information déposé par le Crédit Agricole S.A. auprès de 

l’Autorité des Marchés Financiers (AMF) le 26 mars 2019 sous le numéro         

D.19-0198, conformément à l’article 212-13 du règlement général de l’AMF. 

Ecrêtement Règle de réduction des demandes de souscription élevées si le total des demandes 

de souscription était supérieur à l’enveloppe de souscription autorisée. Cela 

signifie que les ordres de souscription les plus élevés seraient écrêtés jusqu’à ce 

que le maximum autorisé soit respecté. 

Émetteur  Désigne la société Crédit Agricole SA, société anonyme de droit français 

Immatriculée au registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 

784 608 416 et ayant son siège social aux 12 place des États-Unis 92 127 

Montrouge Cedex France 

Employeur Les entreprises adhérentes au Plan d’Epargne d’Entreprise groupe International 

éligibles à l’opération et telles que listées dans le présent prospectus. 

Pour le Maroc, il s’agit de Crédit du Maroc, Crédit du Maroc Capital, Crédit du 

Maroc Leasing & Factoring et Crédit du Maroc Assurances. 

Jour de Bouse   Désigne, en ce qui concerne toute détermination des références de marché, un jour 

où la Bourse est ouverte pour toute détermination des références de marché. 

Offre Désigne l’opération d’augmentation de capital du Crédit Agricole S.A. par 

émission d’actions ordinaires totalement libérées, réservée aux salariés éligibles. 

PEEGI Le Plan d’Épargne d’Entreprise de Groupe International a pour objet : 

 de permettre aux employés des filiales étrangères groupe Crédit Agricole 

de souscrire les actions de Crédit Agricole S.A. émises dans le cadre 

d’augmentations de capital réservées aux salariés des sociétés du groupe; 

  et d’établir les termes et conditions d’utilisation du PEEGI 

conformément aux lois et règlements et de fixer la nature et les modalités 

de gestion des droits des salariés bénéficiaires. 

Période de blocage Désigne la période de blocage d’environ cinq ans pendant laquelle l’investissement 

du salarié est indisponible. Il existe cependant des cas de sortie anticipée, liés à des 

circonstances de la vie du salarié.  

Plafond après réduction 
Plafond alloué aux bénéficiaires de l’Offre après réduction des ordres de sorte à 

obtenir le Plafond Global.  
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Plafond Global Montant maximum de l’augmentation de capital dans le cadre de l’Offre, autorisé 

par le Conseil d’Administration de Crédit Agricole SA, dans la limite autorisée par  

l’Assemblée des actionnaires de Crédit Agricole S.A., soit 96 000 000 Euros. 

Prix de Référence Désigne la moyenne des cours d’ouverture de l’action de la Société sur le marché 

réglementé Euronext PARIS pendant les 20 séances de bourse qui précèdent le jour 

de la décision du directeur général ou le directeur général délégué fixant la date 

d’ouverture de la période de souscription.  

Prix de Souscription  Désigne le Prix de Souscription fixé le 21 juin 2019 par le directeur général ou par 

le directeur général délégué. Il correspond au Prix de Référence diminué d’une 

décote de 20%. 

Salariés Eligibles Désigne les salariés souhaitant participer à l’Offre et dont les critères d’éligibilité 

sont détaillés dans la structure de l’Offre dans le cadre du présent prospectus.  

Société Désigne Crédit Agricole S.A. 

Sociétés du Groupe Crédit 

Agricole S.A. 
Selon le PV du Conseil d’Administration, désignent : 

 Crédit Agricole S.A.  

 Les entreprises ou groupements inclus dans le périmètre de consolidation des 

comptes de Crédit Agricole S.A. dont le siège social est situé dans les pays 

suivants : France, Allemagne, Belgique, Egypte, Espagne, Etats-Unis 

d’Amérique, France, Hong Kong, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Maroc, 

Monaco, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, 

Singapour et Suisse et Ukraine. 

 Les Caisses régionales de Crédit Agricole ; 

 Les sociétés contrôlées directement ou indirectement par les Caisses 

Régionales de Crédit Agricole, inclus dans le périmètre de l’Offre et  dont le 

siège social est situé dans les pays suivants : France, Espagne, Suisse, et 

Luxembourg ;  

 Les entités ou groupements sous le contrôle de la Société et/ou des Caisses 

régionales de Crédit Agricole en application des articles L. 225-180 du Code 

du travail et L. 3344-1 et L.3344-2 du code de travail et ayant leur siège en 

France. 
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AVERTISSEMENT 
 

Le visa de l’Autorité Marocaine du Marché des Capitaux (AMMC) porte sur le prospectus 

composé de la présente note d’opération et des documents suivants :  

 L’autorisation du Ministère de l’Economie et des Finances portant les références 

D.2510/19 en date du 20 juin 2019 ; 

 Le document de référence de Crédit Agricole S.A. au titre de l’exercice 2018 ayant été 

enregistré auprès de l’Autorité des Marchés Financiers le 26 mars 2019 sous le n°D.19-

0198 ; 

 La version consolidée, y compris l’avenant 7 et les annexes, du règlement du plan 

d’épargne d’entreprise groupe international Crédit Agricole S.A. ; 

 Le modèle de l’engagement à signer et à légaliser par les souscripteurs, tel qu’exigé par 

l’Office des Changes; 

 Le mandat irrévocable ; 

 Le supplément local ; 

 La brochure d’information relative à l’offre d’actionnariat 2019 et ; 

 Le bulletin de souscription. 

 

Les investisseurs potentiels sont appelés à prendre connaissance des informations contenues dans 

l’ensemble des documents précités avant de prendre leur décision de participation à l’opération 

objet de la présente note d’opération. 

 

Le visa de l’AMMC n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération ni authentification 

des informations présentées. Il a été attribué après examen de la pertinence et de la cohérence de 

l’information donnée dans la perspective de l’opération proposée aux investisseurs. 
 

L’attention des investisseurs potentiels est attirée sur le fait qu’un investissement en instruments 

financiers comporte des risques. 
 

L’AMMC ne se prononce pas sur l’opportunité de l’opération proposée ni sur la qualité de la 

situation de l’émetteur. Le visa de l’AMMC ne constitue pas une garantie contre les risques 

associés à l’émetteur ou aux titres proposés dans le cadre de l’opération objet du présent 

prospectus.  
 

Ainsi, l’investisseur doit s’assurer, préalablement à la souscription, de sa bonne compréhension 

de la nature et des caractéristiques des titres offerts, ainsi que de la maitrise de son exposition aux 

risques inhérents audits titres.  
 

A cette fin l’investisseur est appelé à :  

- Attentivement prendre connaissance de l’ensemble des documents et informations qui 

lui sont remis, et notamment celles figurant à la section « Facteurs de risques » ci-après ;  

- Consulter, en cas de besoin, tout professionnel compétent en matière d’investissement 

dans les instruments financiers.  
 

Le présent prospectus ne s’adresse pas aux personnes dont les lois du lieu de résidence 

n’autorisent pas la participation à l’opération proposée.  
 

Les personnes en la possession desquelles ledit prospectus viendrait à se trouver, sont invitées à 

s’informer et à respecter la réglementation dont ils dépendent en matière de participation à ce 

type d’opération. 
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Chaque établissement membre du syndicat de placement ne proposera les instruments financiers 

objet du prospectus précité qu’en conformité avec les lois et règlements en vigueur dans tout pays 

où il fera une telle offre.  
 

Ni l’AMMC, ni l’émetteur (Crédit Agricole S.A), ni l’organisme conseil (Crédit du Maroc) 

n’encourent de responsabilité du fait du non-respect de ces lois ou règlements par un ou des 

membres du syndicat de placement.  
 

Les filiales du Groupe Crédit Agricole S.A concernées au Maroc sont : Crédit du Maroc, Crédit 

du Maroc Capital, Crédit du Maroc Leasing & Factoring et Crédit du Maroc Assurances. 
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PREAMBULE 
 

En application des dispositions de l’article 5 du Dahir portant loi n° 1-12-55 du 28 décembre 2012 

portant promulgation de la loi n°44-12 relative à l’appel public à l’épargne et aux informations exigées 

des personnes morales et organismes faisant appel public à l’épargne,  le présent prospectus porte 

notamment sur l’organisation de Crédit Agricole S.A, sa situation financière et l’évolution de son 

activité ainsi que sur les caractéristiques et l’objet de l’opération envisagée.  

Ledit prospectus a été préparé par Crédit du Maroc conformément aux modalités fixées par la Circulaire 

de l’AMMC prise en application des dispositions de l’article 5 du Dahir portant loi n°1-12-55 du 28 

septembre 2012. 

Le contenu de ce prospectus  a été établi sur la base d’informations recueillies, sauf mention spécifique, 

des sources suivantes :  

 le document de référence de Crédit Agricole S.A. au titre de l’exercice 2018 ayant été 

enregistré auprès de l’Autorité des Marchés Financiers le 26 mars 2019 sous le numéro    

D.19-0198 ; 

 la version consolidée, y compris l’avenant 7 et les annexes, du règlement du plan d’épargne 

d’entreprise groupe international Crédit Agricole S.A. ; 

 le supplément local ; 

 L’autorisation du Ministère de l’Economie et des Finances en date du 20 juin 2019 portant 

les références D.2510/19 ; 

 le procès-verbal de l’Assemblée Générale Mixte du 16 mai 2018 ; 

 le procès-verbal du Conseil d’Administration du 13 février 2019, et ; 

 la brochure d’informations relative à l’offre d’actionnariat 2019. 

 

En application des dispositions de l’article 1-23 de la circulaire de l’Autorité Marocaine des Marchés 

des Capitaux n°03/19 du 20 février 2019 relative aux opérations et informations financières, ce 

prospectus doit être: 

 remis ou adressé sans frais à toute personne dont la souscription est sollicité ou qui en fait la 

demande ; 

 disponible à tout moment au siège du Crédit du Maroc et de ses filiales : 

 

 Crédit du Maroc sise : 48-58, Boulevard Mohammed V, Casablanca – Tel : 052247 70 00 ; 

 Crédit du Maroc capital : 48-58, Boulevard Mohammed V, Casablanca – Tel: 0522 94 07 44 ; 

 Crédit du Maroc Assurance : 66 Bd Mohamed V- Immeuble Riad-3ème étage, Casablanca –                       

Tel : 0522 47 74 13 / 70 ; 

 Crédit du Maroc Leasing & Factoring : 203 boulevard Bourgogne - 20100 Casablanca –                                        

Tel : 0522 36 05 60 / 36 74 40 ; 

 disponible sur le site de l’AMMC : www.ammc.ma . 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.ammc.ma/
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Section I - ATTESTATIONS ET COORDONNEES 
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I -  Le représentant légal du Conseil d’Administration du Crédit Agricole 

S.A. au Maroc 

Raison sociale Crédit du Maroc 

Représentant légal Monsieur Baldoméro VALVERDE  

Fonction Président du Directoire 

Adresse 48-58 Boulevard Mohammed V, Casablanca 

Numéro de téléphone 05.22.47.72.02 

Adresse électronique Baldomero.Valverde@ca-cdm.ma 
 

 

Je soussigné, Monsieur Baldoméro VALVERDE, Président du Directoire du Crédit du Maroc, agissant 

en vertu des pouvoirs qui m’ont été conférés en date du 6 mai 2019 par Monsieur Xavier MUSCA, 

Directeur Général Délégué agissant pour le compte de la maison-mère Crédit Agricole S.A., atteste que 

les données du présent prospectus dont j’assume la responsabilité sont conformes à la réalité.  

 

Elles comprennent toutes les informations nécessaires aux investisseurs potentiels pour fonder leur 

jugement sur le patrimoine, l’activité, la situation financière, les résultats et les perspectives du Crédit 

Agricole S.A., ainsi que sur les droits rattachés aux titres proposés. Elles ne comportent pas d’omissions 

de nature à en altérer la portée. 

 

Casablanca, le 24 juin 2019 

 

 

 

M. Baldoméro VALVERDE 

Président du Directoire 

CREDIT DU MAROC 
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II -  L’organisme conseil  

Organisme conseil Crédit du Maroc 

Représentant M. Abderrahman BENNIS 

Fonction Directeur Ingénierie Financière & Coverage  Institutionnels 

Adresse 48-58 Boulevard Mohammed V, Casablanca 

Numéro de téléphone 05.22.47.70.44 

Adresse électronique Abderrahman.Bennis@ca-cdm.ma 

 

Le présent prospectus a été préparé par nos soins et sous notre responsabilité. Nous attestons avoir 

effectué les diligences nécessaires pour nous assurer de la sincérité des informations qu’il contient et de 

leur pertinence au regard de l’opération proposée. 

Ces diligences comprennent notamment l’examen des documents suivants : 

 le Document de Référence de Crédit Agricole S.A. 2018 ayant été enregistré auprès de 

l’Autorité des Marchés Financiers le 26 mars 2019 sous le n°D.19-0198 ; 

 la version consolidée, y compris l’avenant 7 et les annexes, du règlement du plan d’épargne 

d’entreprise groupe international Crédit Agricole S.A. ; 

 le supplément local ; 

 la Brochure d’information relative à l’offre d’actionnariat 2019 ; 

 l’autorisation du Ministère de l’Economie et des Finances, en date du 20 juin 2019 portant les 

références D.2510/19 ; 

 les procès-verbaux des organes du Crédit Agricole SA ayant autorisé l’opération et fixé les 

modalités ; 

 les informations et éléments de compréhension recueillis auprès des entités en charge du 

dossier au Crédit du Maroc.  

A notre connaissance, le prospectus contient toutes les informations nécessaires aux investisseurs 

potentiels pour fonder leur jugement sur le patrimoine, l’activité, la situation financière, les résultats et 

les perspectives du crédit Agricole S.A., ainsi que sur les droits rattachés aux titres proposés. Il ne 

comporte pas d’omissions de nature à en altérer la portée.  

Crédit du Maroc, qui agit en tant que conseiller, compte parmi les filiales détenues à hauteur de 78,7% 

par Crédit Agricole S.A. (France).  

Compte tenu de ce qui précède, nous attestons avoir pris toutes les mesures nécessaires pour garantir 

l’objectivité de notre analyse et la qualité de la mission pour laquelle nous avons été mandatés. 

 

Casablanca, le 24 juin 2019 

 

 

M. Abderrahman BENNIS 

Directeur Ingénierie Financière  

& Coverage Institutionnels 

CREDIT DU MAROC 
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III -  Le conseil juridique 

Dénomination Cabinet FIGES 

Représentant M. Mohamed El Mernissi 

Fonction Conseil Juridique - Associé 

Adresse 190, boulevard d’Anfa, Casablanca 

Numéro de téléphone 05.22.95.01.67/19 

Numéro de fax 05.22.95.00.89 

Adresse électronique mo.mernissi@figeslaw.com 

 

L’opération d’offre de souscription à l’augmentation de capital, proposée aux salariés du Groupe Crédit 

Agricole au Maroc et faisant l’objet du présent prospectus, est conforme : 

 aux dispositions statutaires du Crédit Agricole S.A (France) tel que cela ressort de l’avis 

juridique émis par le cabinet Clifford Chance Europe LLP, sis au 1, rue d'Astorg, 75008 Paris 

(France) en date du 21 juin 2019 ; 

 et à la législation marocaine en ce qui concerne l’appel public à l’épargne, étant en outre 

précisé que conformément aux indications données le présent prospectus susvisé : 

a) Les souscripteurs de nationalité marocaine devront se conformer aux prescriptions 

édictées par l’Office des Changes ; 

b) Les souscripteurs devront se conformer à la législation fiscale en vigueur au Maroc. 

 

Casablanca, le 24 juin 2019 

 

 

 

Mohamed EL MERNISSI 

Associé 
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IV -  Le responsable de l’information et de la communication financière 

Pour toutes informations et données financières, prière de contacter : 

Raison sociale Crédit du Maroc 

Responsable M. Moncef EL HARIM 

Fonction Direction des Ressources Humaines Groupe 

Adresse 48-58 Boulevard Mohammed V, Casablanca 

Numéro de téléphone 05 22 47 74 37 

Numéro de télécopieur 05 22 27 71 27 

Adresse électronique Moncef.Elharim@ca-cdm.ma 

 

 

 

 

 

 

 

  

mailto:Moncef.Elharim@ca-cdm.ma
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Section II - PRESENTATION DE L’OPERATION 
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I -  Cadre de l’opération2 

L’Assemblée Générale Mixte du Crédit Agricole S.A. réunie le 16 mai 2018 : 

Aux termes de sa 38ème résolution, l’Assemblée Générale Mixte  

1. autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues 

par la loi, à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, et sur ses seules décisions, aux 

époques et selon les modalités qu’il déterminera, par émission (i) d’actions ordinaires et/ou (ii) 

de valeurs mobilières3 donnant accès au capital de la Société, réservée aux salariés adhérents à 

l’un des plans d’épargne d’entreprise de l’une des entités juridiques du « Groupe Crédit 

Agricole » ; 
 

Les entités du groupe Crédit Agricole éligibles à l’opération sont Crédit Agricole S.A., les 

entreprises ou groupements entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de la Société 

( en ce compris les sociétés entrées dans le périmètre de consolidation au plus tard la veille du 

jour de l’ouverture de la période de souscription ou de l’ouverture de la période de réservation 

s’il a été décidé d’en ouvrir une), les Caisses régionales de Crédit Agricole et de leurs filiales et 

les entités ou groupements sous le contrôle de Crédit Agricole S.A. et/ou des Caisses régionales 

de Crédit Agricole en application des articles L. 225-180 du Code de commerce et L. 3344-1 et 

L. 3344-2 du Code du travail. 
 

2. décide de supprimer, au profit des Bénéficiaires susvisés, le droit préférentiel de souscription 

des porteurs d’actions ordinaires ou autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, 

ainsi que le cas échéant, aux titres attribués gratuitement. Ladite assemblée a également pris 

acte que cette autorisation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions ordinaires auxquelles les valeurs mobilières émises pourront donner 

droit ; 
 

3. décide de fixer le montant nominal maximum de la (ou des) augmentation (s) de capital de la 

Société pouvant être réalisée(s) en vertu de cette autorisation a été fixée à 300 millions 

d’euros.  Ce plafond s’imputera sur le plafond nominal d’augmentation de capital prévu à la 

trentième résolution4 ou, le cas échéant, sur le montant du plafond éventuellement prévu par une 

résolution de même nature qui pourrait succéder à cette résolution pendant la durée de validité 

de cette autorisation ; 
 

4. décide que le Prix de Souscription des nouvelles actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L.3332-18 et 

suivants du Code du travail et ne pourra être ni supérieur à la moyenne des cours côtés de 

l’action Crédit Agricole SA sur le marché réglementé d’Euronext Paris lors des 20 séances de 

bourse précédant le jour de la décision du Conseil d’Administration ou de son délégué, fixant 

la date d’ouverture des souscriptions, ni inférieur de plus de 20% à cette moyenne. Le Conseil 

d’Administration pourra réduire ou supprimer la décote susmentionnée, au cas par cas, s’il le 

juge opportun, pour se conformer aux contraintes légales, réglementaires et fiscales et satisfaire 

aux exigences des droits locaux applicables ; 
 

5. autorise le Conseil le Conseil d’Administration à attribuer gratuitement aux souscripteurs des 

actions ordinaires ou des valeurs mobilières donnant accès au capital, qu’elles soient à émettre 

ou déjà émises, à titre de de substitution de tout ou une partie de la décote mentionnée ci-dessus 

et/ou de l’abondement sans dépasser les limites légales et réglementaire ;  

                                                           

2 Les dispositions présentées du code de commerce ainsi que du code de travail concerne la législation française 

3 Régies par les articles L.228-92 alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code de commerce.  

4 Résolution de l’assemblée générale du 16 mai 2018 qui a délégué au Conseil d’administration la faculté 

d’émettre des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital, selon différentes modalités 

et pour un montant nominal maximum de 3,41 milliards d’euros. 
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6. Décide que cette nouvelle autorisation se substituera à celle conférée par la 41ème résolution de 

l’Assemblée Générale Extraordinaire du 19 mai 2016 ; 

7. décide que cette autorisation expirera à l’issue d’une période de 26 mois à compter de la date 

de tenue de l’Assemblée Générale ; 

8. donne tous pouvoirs au Conseil d’administration dans les limites ci-dessus pour fixer les 

conditions de la ou des augmentation(s) du capital, notamment pour: 

a. décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  

b. fixer les critères auxquels devront répondre les entités juridiques faisant partie du groupe 

Crédit Agricole pour les Bénéficiaires puissent souscrire aux augmentations de capital et 

bénéficier le cas échéant des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

c. arrêter les caractéristiques, conditions, montants et modalités des émissions qui seront 

réalisées en vertu de la 38ème résolution, et notamment pour chaque émission fixer le nombre 

d’actions ordinaires ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, le prix 

d’émission, les règles de réduction applicables en cas de sursouscription des Bénéficiaires, 

fixer les dates d’ouvertures et de clôture des souscriptions ainsi que les autres modalités et 

conditions de souscription, le cas échéant les périodes de réservation, les modalités de 

libération, de délivrance et la date de jouissance des actions ordinaires ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital, dans les limites légales ou réglementaires en vigueur; 

d. en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

fixer la nature, les caractéristiques et le nombre d’actions ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital à émettre, le nombre à attribuer à chaque Bénéficiaire, et d’arrêter les dates, 

délais et modalités et conditions d’attribution de ces actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital dans les limites légales et réglementaires en vigueur et notamment choisir 

soit de substituer totalement ou partiellement l’attribution de ces actions ou valeurs 

mobilières de placements donnant accès au capital sur le montant total de l’abondement, 

soit de combiner ces deux possibilités ; 

e. en cas d’attribution gratuite d’actions gratuites à émettre, imputer, le cas échéant, sur les 

réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites 

actions ;  

f. constater ou faire constater la réalisation de la (ou des) augmentation(s) de capital à 

concurrence du montant des actions ordinaires qui seront effectivement souscrites ; 

g. procéder à l’imputation des frais de la (ou des) augmentation(s) de capital social sur le 

montant des primes qui y sont afférentes et prélever les sommes nécessaires pour doter la 

réserve légale;  

h. procéder à la (ou aux) modification(s) corrélatives des statuts ; 

i. et, généralement, faire le nécessaire et prendre toute mesure pour la réalisation de la (ou 

des) augmentation(s) de capital, conclure tous accords et conventions, effectuer toutes 

formalités utiles et consécutives à la (ou aux) augmentations de capital précitée(s), le cas 

échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé et au service financier 

des actions ordinaires émises en vertu de la présente résolution ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés.   

Par sa 39ème résolution, l’Assemblée Générale Mixte de Crédit Agricole S.A., 

1. délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour décider l’émission, en une ou 

plusieurs fois, d'actions Crédit Agricole S.A. ou de toutes autres valeurs mobilières régies par 

l’article L.228-92 du code de commerce donnant accès au capital de la Société, dont la 

souscription sera réservée à une catégorie de bénéficiaires constituée de : 

a. salariés et mandataires sociaux de l’une des entités juridiques du « groupe Crédit Agricole » 

qui désigne la Société Crédit Agricole S.A., les entreprises ou groupements entrant dans le 

périmètre de consolidation des comptés de la Société Crédit Agricole S.A., les Caisses 
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régionales de Crédit Agricole et leurs filiales et des entités ou groupements sous le contrôle 

de la Société et/ou des Caisse Régionales de Crédit Agricole ;  

b. et/ou des OPCVM ou autres entités, ayant ou non la personnalité morale d’actionnariat 

salariés investis en titres de la Société dont les porteurs des parts ou les actionnaires seront 

constitués de personnes mentionnées au (a.) ci-dessus ; 

c. et/ou tout établissement financier ou filiale contrôlées par ledit établissement ou toute entité 

de droit français ou étranger, à condition que cet établissement, filiale ou entité ait pour 

objet exclusif de souscrire, détenir et céder des actions de la société pour les besoins de mise 

en œuvre de formules structurées proposées dans le cadre du plan d’actionnariat salarié ; 
 

2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées, immédiatement ou à terme dans le cadre de cette résolution, ne pourra excéder 50 

millions d’euros.  
 

3. décide que le prix d’émission des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société à émettre sera fixé sur la base des cours de l’action sur le marché réglementé Euronext 

à  Paris ; que le prix d’émission des actions sera égal à la moyenne des premiers cours côtés de 

la Société lors des 20 séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil 

d’Administration ou de son délégué, fixant la date d’ouverture de la période de souscription à 

l’augmentation de capital, diminuée d’une décote maximum de 20%.  L’assemblée  générale 

autorise expressément le Conseil d’Administration à réduire ou supprimer cette décote (dans les 

limites légales et réglementaires), s’il le juge opportun, notamment afin de tenir compte 

notamment des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables localement ;  
 

4. décide de supprimer au profit de la catégorie des bénéficiaires le droit préférentiel de 

souscription des actionnaires aux actions et valeurs mobilières donnant accès au capital de la 

Société pouvant être émise en vertu de cette résolution ;  
 

5. constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs d’actions ordinaires 

ou autres valeurs mobilières donnant accès au capital, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ; 
 

6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre  en œuvre cette délégation 

et notamment à l’effet des décisions listées au point 7 ci-dessus ; 
 

La délégation ainsi conférée au Conseil d’Administration en vertu de ladite résolution est valable pour 

une durée de dix-huit (18) mois.  
 

Le Conseil d’Administration de Crédit Agricole S.A. du 13 février 2019 : 

Agissant dans le cadre de l’autorisation conférée par l’Assemblée Générale Mixte du 16 mai 2018, le 

Conseil d’administration de Crédit Agricole S.A. a arrêté le principe et les modalités d’une augmentation 

de capital du Crédit Agricole S.A. réservée aux salariés du Groupe Crédit Agricole adhérents du Plan 

d’Épargne Entreprise, et en particulier a décidé :  

 de procéder à un nouvelle Offre réservée aux salariés du Groupe Crédit Agricole adhérents d’un 

PEE/PEEGI des sociétés du Groupe, en France et à l’international, réalisée par augmentation de 

capital ; 

 que les salariés et retraités des sociétés du Groupe Crédit Agricole adhérents d’un plan 

d’épargne entreprise, auront la possibilité de souscrire des actions ordinaires de la Société en 

bénéficiant d’une décote sur le prix de souscription des actions ;  

 que, sous réserve de la décision du Directeur Général ou du Directeur Général Délégué de 

modifier ce périmètre en fonction des contraintes juridiques, fiscales et opérationnelles, que les 

entités du groupe Crédit Agricole éligibles à l’opération, sont : 

- Crédit Agricole S.A.  
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- les entreprises ou groupements entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de 

Crédit Agricole S.A, en ce compris les sociétés entrées dans le périmètre de consolidation en 

application de l’article L.233-16 du Code de Commerce au plus tard la veille du jour de 

l’ouverture de la période de souscription, dès lors que 50% au moins du capital social de ces 

entités ou groupements sera détenu, directement ou indirectement, par la Société; étant 

entendu que le périmètre de déploiement de l’Offre Réservées aux Salariés ayant leur siège 

(i) en France et (ii) en Allemagne, Belgique, Egypte, Espagne, États-Unis d’Amérique, Hong 

Kong, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Maroc, Monaco, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 

Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Singapour, Suisse et Ukraine. Cette liste de pays pourra, 

le cas échéant, être réduite par décision du directeur général ou du directeur général délégué, 

réduite en raison des contraintes juridiques, fiscales et opérationnelles locales ; 

- Les Caisses régionales de Crédit Agricole ; 

- Les sociétés contrôlées directement ou indirectement par les Caisses régionales de Crédit 

Agricole et ayant leur siège (i) en France et (ii) en Espagne, Luxembourg et Suisse ; 

- Les entités ou groupements sous le contrôle de Crédit Agricole SA et/ou des Caisses 

régionales de Crédit Agricole en application des Articles L.225-180 du Code de commerce 

et L. 3344-1 et L. 3344-2 du code du travail ayant leur siège en France.  

 que le montant définitif de l’augmentation de capital sera égal au montant effectivement souscrit 

par les salariés éligibles, dans la limite d’un Plafond Global fixé à 96 millions d’euros de 

nominal, soit 32 millions d’actions ; 

 que le Prix de Souscription des actions ordinaires nouvelles, dans le cadre de la présente 

augmentation de capital, sera égal à 80 % de la moyenne des cours d’ouverture de l’action Crédit 

Agricole S.A. sur le marché Euronext Paris aux 20 séances de bourse précédant le jour de la 

décision du directeur général ou du directeur général délégué, fixant la date d’ouverture de la 

période de souscription. Le Prix de Souscription sera arrondi au centime d’euro supérieur ; 

 que la période de souscription qui pourrait se dérouler entre le 21 juin et le 3 juillet 2019 est 

communiquée au Conseil d’administration à titre d’information. La décision relative aux dates 

de la période de souscription fera l’objet de la délégation au directeur général et directeur général 

délégué, étant donné que la période de souscription ne sera ouverte qu’après l’obtention des 

autorisations des autorités locales requises ; 

 que la souscription des actions nouvelles sera ouverte aux salariés / retraités des entités du 

groupe Crédit Agricole, dès lors que :  

- ces salariés sont titulaires d’un contrat de travail avec l’une des entités listé ci-dessous, au 

moins une journée au cours de la période de souscription et qu’ils justifient d’une ancienneté 

au moins égale à trois mois au dernier jour de la période de souscription, acquise de manière 

consécutive ou non depuis le 1er janvier 2018 ;  

- ces retraités aient conservé, à la date de leur souscription, des avoirs dans le PEE ou PEG ;  

 que les souscriptions des salariés seront limitées par application des principes suivants :  

- l’investissement ne pourra excéder une somme de 40 000 euros ; 

- la somme des versements annuels volontaires réalisée par chaque salarié ne peut excéder le 

quart de sa rémunération annuelle brute, sous réserves de limitations plus contraignantes 

imposées par les règlementations locales ; 

- si les demandes de souscriptions de l’ensemble des salariés excèdent le nombre d’actions 

proposées dans le cadre de l’offre, il sera mis en place un mécanisme de réduction des 

ordres ; 

 que, dans l’hypothèse d’une sursouscription par rapport au Plafond Global, les demandes de 

souscriptions seront réduites par application des règles de réductions : 

- Il sera procédé à une réduction à une réduction progressive des engagements individuels de 

souscription, en commençant par les plus élevés, jusqu’à ce que la somme des engagements 

individuels de souscription soit inférieure ou égale au Plafond Global ; 
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- en conséquence, tous les engagements de souscription inférieurs ou égaux au montant 

individuel de souscription réduit en application du paragraphe ci-dessus (le « Plafond après 

réduction ») seront intégralement servis et ceux excédant le Plafond après réduction seront 

servis à hauteur de celui-ci (sous réserve, le cas échéant, d’un ajustement pour que le montant 

de la souscription corresponde à un nombre entier d’actions).  

- la réduction éventuelle des engagements de souscription s’imputera d’abord sur la partie de 

la souscription financée par versements nouveaux dans le PEE ou PEEGI, puis sur les 

sommes issues d’un transfert d’épargne salariale. 

 que les actions nouvelles seront intégralement libérées à leur souscription et porteront jouissance 

courante avec effet à la date de réalisation de l’augmentation de capital et donneront droit au 

paiement de tout dividende dont la décision de distribution interviendrait à compter de cette 

date.   

Le Conseil d’administration, ayant approuvé le principe de l’Offre réservée aux salariés, a délégué au 

directeur général et au directeur général délégué pouvant agir ensemble ou séparément, tous pouvoirs 

aux fins de :  

 décider, conformément à l’autorisation donnée par l’assemblée générale du 16 mai 2018, de 

réaliser, à hauteur des souscriptions reçues, après application des modalités de réduction 

conformément aux dispositions présentées ci-dessus, une augmentation du capital social de la 

Société réservées aux salariés français et aux salariés étranger du Groupe Crédit Agricole, en 

procédant à l’émission d’actions ordinaires nouvelles portant jouissance courante ;  

 arrêter la liste des pays dans lesquels l’Offre sera déployée ; 

 décider le cas échéant, de plafonner le montant, prime d’émission comprise, des actions 

ordinaires offertes, dans le cadre de l’Offre, à destination des Salariés Éligibles dans les pays où 

des contraintes locales rendent nécessaires un tel plafonnement, et fixer les modalités de 

réductions éventuelles ; 

 fixer les dates de début de début et de fin de la période de souscription des actions ordinaires 

par les salariés ;  

 déterminer le Prix de Souscription des actions ordinaires à émettre ;  

 arrêter le nombre exact d’actions ordinaires à souscrire, ce nombre étant calculé sur la base des 

demandes de souscription exprimées par les salariés ; 

 arrêter les dates de règlement des souscriptions ; 

 constater la réalisation de l’augmentation de capital, à concurrence du montant des actions 

ordinaires qui seront effectivement souscrites ; 

 procéder à l’imputation des frais droits et honoraires de l’augmentation de capital sur le montant 

des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour les 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital;  

 procéder à la modification corrélative des statuts de la Société et à toutes formalités requises 

pour la cotation des cotations émises ; 

 renoncer à la réalisation de l’opération, suspendre ou reporter celle-ci au cas où les conditions 

de marché ne permettraient pas la réalisation de l’Offre dans les conditions optimales ; 

 et plus généralement, faire le nécessaire pour prendre toutes les mesures et décisions pour la 

réalisation de cette augmentation de capital, conclure tous accords et conventions, effectuer 

toutes formalités utiles et consécutives à cette opération.  

Dans ce cadre, peuvent participer au Maroc à l’augmentation de capital objet du présent prospectus, les 

salariés de Crédit du Maroc, filiale à hauteur de 78,7% de Crédit Agricole S.A. au 31/12/2018 ainsi que 

le salariés de ses filiales Crédit du Maroc Capital, Crédit du Maroc Leasing & Factoring et Crédit du 

Maroc Assurances. 
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Décision du directeur général délégué du Crédit Agricole S.A. du 6 mai 2019 : 

En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par le Conseil d’Administration, le directeur général délégué 

décide ce qui suit :  

 arrêter le périmètre suivant pour le déploiement de l’Offre : Allemagne, Egypte, Espagne, États-

Unis d’Amérique, France, Hong Kong, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Maroc, Monaco, 

Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Serbie, Singapour et Suisse ; 

 fixer le montant minimum de souscription à 15 euros lorsque la souscription est réalisée par 

l’intermédiaire d’un fonds communs de placement d’entreprise et égal au prix de souscription 

d’une action de Crédit Agricole S.A. lorsque les actions sont souscrites en direct.  

Le directeur général délégué constate également qu’au Maroc, conformément à la règlementation locale 

applicable, le montant individuel de souscription ne peut excéder 10% de salaire net perçu en 2018.  

En date du 21 juin 2019, le directeur général délégué de Crédit Agricole S.A. fixe le prix unitaire de 

souscription des actions nouvelles à 8,27 euros. Ce prix est converti en monnaie locale au taux de change 

officiel applicable à la veille de la date de fixation du Prix de Souscription, à savoir le 20 juin 2019. 

 

Décision du directeur général délégué du Crédit Agricole S.A. du 21 juin 2019 : 

En vertu des autorisations qui lui sont conférés par le Conseil d’Administration, le directeur général 

délégué décide des modalités suivantes :  

 la période de souscription des actions par les salariés est fixée du vendredi 21 juin 2019 au 

mercredi 3 juillet 2019 inclus (clôture du site de souscription à 20 heures, heure de Paris), étant 

entendu qu'au Japon et au Maroc la période de souscription sera ouverte dès la réalisation des 

démarches réglementaires requises ; 

 la moyenne des cours d’ouverture de l’action Crédit Agricole S.A. sur les vingt séances de 

bourse précédant ce jour, soit du 24 mai 2019 au 20 juin 2019 inclus, s'établissant à 10,34 euros, 

le prix de souscription des actions nouvelles à émettre dans le cadre de l'Augmentation de capital 

réservée aux salariés du Groupe Crédit Agricole adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise ou 

du PEEGI (incluant la décote de 20%) est fixé à 8,27 euros.  

 dans tous les pays hors zone euro, le taux de change applicable aux paiements des souscriptions 

est égal au taux indicatif de la BCE du 20 juin 2019, ou à défaut, au taux disponible sur le site 

de la banque centrale du pays concerné le 20 juin 2019. Ce taux sera maintenu jusqu’à la date 

de l’augmentation de capital. 

Autorisation du Ministère de l’Économie et des Finances 

Conformément aux dispositions de l’article 1 du Dahir portant loi n° 44-12 relative à l’appel public à 

l’épargne et aux informations exigées des personnes morales et organismes faisant appel public à 

l’épargne, le Ministre de l’Économie et des Finances a par ailleurs donné, en date du 20 juin 2019 sous 

la référence D.2510/19, son autorisation pour permettre au Crédit Agricole S.A. , société de droit 

français, de faire appel public à l’épargne au Maroc, au titre de l’opération objet du présent prospectus.  

Conformément aux instructions de l’Office des Changes relative à la participation des salariés résidents 

au « plan d’actionnariat salarié » émis par les sociétés étrangères en faveur de leur filiales au Maroc, les 

sociétés marocaines, détenues directement ou indirectement à au moins 51% par des sociétés étrangères, 

sont autorisées à faire bénéficier leurs salariés actifs résidents aux « plans d’actionnariat salariés » émis 

par leurs maisons mères et ce, dans la limite d’un taux de participation n’excédant pas 10% du salaire 

annuel au titre de l’année précédant l’augmentation de capital, net de l’impôt sur le revenu, des 

prélèvements au titre de la prévoyance et de tout autre montant à la charge du salarié.  
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II -  Objectifs de l’opération 

Le Plan d’Épargne Entreprise Groupe Crédit Agricoles S.A. a été mis en place en 2001 dans le but 

d’associer plus étroitement les salariés du groupe à son développement et aux résultats futurs. Les 

opérations d’actionnariat salarié contribuent d’une manière appréciable à renforcer la motivation des 

salariés et à renforcer le lien existant avec les salariés de Crédit Agricole S.A. et des sociétés du groupe.  

La part des salariés dans le capital social de Crédit Agricole S.A. est de 4,4% au 31 décembre 2018. 

L’opération décrite dans le présent prospectus a pour objectif de permettre aux salariés des entités du 

groupe faisant partie du périmètre de l’Offre de souscrire des actions à des conditions préférentielles.  

Les salariés de Crédit du Maroc, Crédit du Maroc Capital et Crédit du Maroc Leasing & Factoring et 

Crédit du Maroc Assurance titulaire d’un contrat de travail d’au moins une journée au cours de la période 

de souscription et justifiant d’au moins trois mois d’ancienneté au titre d’un ou plusieurs contrats de 

travail avec l’une des entités éligibles à l’Offre à la date de clôture de la période de souscription, soit le 

3 juillet 2019, peuvent ainsi souscrire aux actions Crédit Agricole S.A, avec une décote sur le Prix de 

Référence. 

L’augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence des actions effectivement souscrites. 

III -  Historique des opérations précédentes5 

Depuis 2003, la Société réalise des augmentations de capital réservées aux salariés du Groupe, dont la 

souscription est proposée à prix préférentiel, ce qui permet d’associer étroitement ces derniers au 

développement et aux résultats futurs du Groupe. 

La dernière opération réservée aux salariés a été réalisée en août de 2018 et porte sur 32 millions 

d’actions, soit 96 millions d’euros de nominal, conformément à la décision du Conseil d’administration 

de la Société 17 avril 2018. Près de 19 000 collaborateurs du groupe Crédit Agricole, en France et dans 

14 pays, ont souscrit pour un montant global de 135,5 millions d’euros. La formule d’investissement 

proposée était une offre classique avec un prix de souscription offrant une décote de 20 % sur le prix de 

l’action. Le nombre d’actions nouvelles créées par cette augmentation de capital est de 13 802 586, 

portant à 2 866 437 156 le nombre total d’actions au capital de Crédit Agricole S.A. L’impact de cette 

augmentation de capital dans les comptes consolidés du Groupe est une augmentation du capital social 

pour 41,4 millions d’euros et des primes et réserves consolidées liées au capital pour 94,1 millions 

d’euros. Le Maroc ne faisait pas partie du périmètre de cette offre.  

Les actions souscrites lors de ces opérations d’augmentation du capital bénéficient également en France 

du régime fiscal de faveur applicable en contrepartie de leur indisponibilité pendant cinq ans, et sont à 

l’étranger détenues dans le cadre des dispositions légales applicables dans chacun des pays concernés. 

Crédit Agricole S.A. souhaite poursuivre dans cette voie et renforcer le développement de son 

actionnariat salarié, en proposant régulièrement aux salariés des opérations. 

L’Offre 2019 est la dixième augmentation de capital réservée aux salariés qui leur offre la possibilité de 

devenir actionnaires du Groupe. Ci-après le résultat des dernières opérations dans le monde : 

 

 

 

 

                                                           

5 Document de référence de Crédit Agricole S.A. au titre de l’exercice 2018 ayant été enregistré auprès de l’Autorité des 

Marchés Financiers le 26 mars 2019 sous le n°D.19-0198. 
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Années Nature de l’opération 
Montant Global 

de l’Opération 

Montant alloué  

  au Maroc 

Nombre de 

souscripteurs 

au Maroc 

Taux de 

souscription 

au Maroc6 

1999 
Privatisation du Crédit 

Lyonnais France 
288 M Euros 14,5 M MAD 434 27% 

2002 
Augmentation de capital 

du Crédit Lyonnais 
256 M Euros  11,3 M MAD 281 18% 

2003 
Souscription actions Crédit 

Agricole France 
346 M Euros 6,7 M MAD 223 14% 

2005 
Augmentation de capital 

du Crédit Agricole France 
400 M Euros 2,5 M MAD 188 12% 

2007 
Augmentation de capital 

du Crédit Agricole SA 
450 M Euros 3,5 M MAD 265 15% 

2010 
Augmentation de capital 

du Crédit Agricole SA  
250 M Euros 2,1 M MAD  106 4,88% 

2011 
Augmentation de capital 

du Crédit Agricole SA 
200 M Euros -7   

2016 
Augmentation de capital 

du Crédit Agricole SA 
175 M Euros 0,3 M MAD 19 0,76% 

2018 
Augmentation de capital8 

du Crédit Agricole SA 
96 M Euros -   

Source : Document de référence 2019 et Crédit Agricole S.A. 

IV -  Renseignements relatifs au capital 

Le capital social de Crédit Agricole S.A. au 31 décembre 2018, s’élève à 8 599 311 468 euros composé 

de 2 866 437 156 actions ordinaires d’une valeur nominale de 3 euros chacune, entièrement libérées.  

À cette date et à la connaissance du Crédit Agricole S.A., la répartition du capital et des droits de vote 

était la suivante : 

Source : Document de référence de Crédit Agricole S.A, enregistré auprès de l’AMF le 26 mars 2019 sous le 

n°D.19-0198 

 

 

 

                                                           

6 Nombre de salariés participants / Total salariés éligibles. 

7 Cette opération menée par le Groupe Crédit Agricole et qui a concerné les salariés du Crédit du Maroc ne s’est pas 

concrétisée compte tenu des fluctuations importantes du cours de bourse avant l’ouverture de la période de souscription. 

8 L’offre d’augmentation de capital menée par le Groupe Crédit Agricole en mai 2018 n’a concerné que les salariés des entités 

ayant leur siège social (i) en France ou (ii) en Allemagne, Espagne, États-Unis d'Amérique, Hong Kong, Italie, Japon, 

Luxembourg, Monaco, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Singapour et Suisse, dès lors qu'elles sont détenues 

directement ou indirectement à au moins 50 %. Le Crédit du Maroc n'était pas inclus dans le  périmètre de ladite offre. 
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Au terme de l’exercice 2018, la structure de l’actionnariat a évolué légèrement : 

 Les caisses régionales maintiennent leur participation, au travers de SAS Rue La Boétie, dans 

Crédit Agricole S.A. et détiennent la majorité du capital à fin 2018, soit 56,26%, contre 56,64% 

fin 2016 et 2017 

 La part des investisseurs institutionnels est stable à 31,9% à fin 2018 et la part des actionnaires 

individuels baisse légèrement er représente 7,27% du capital contre 7,34 à fin 2017. Des lors, la 

part du public demeure stable à 39,17% 

 Quant à la participation des salariés au travers des PEE et FCPE, elle augmente en 2018 et passe 

à 4,42%  suite à l’augmentation de capital réservée aux salariés qui a donné lieu à la création, le 

1 aout 2018, de 13 802 586 actions nouvelles. 

A noter qu’au titre de l’exercice 2018, le Conseil d’administration a proposé à l’Assemblée générale un 

dividende de 0,69 euro par action. 

V -  Structure de l’offre 

Les salariés des sociétés adhérentes au PEEGI sont invités à déposer leurs demandes de souscriptions 

des actions Crédit Agricole S.A., directement auprès de la Direction des Ressources Humaines, à 

l’occasion de l’augmentation de capital qui leur est proposée et telle que décrite dans le présent 

prospectus. 

Au Maroc, peuvent participer les salariés actifs du Crédit du Maroc, Crédit du Maroc Capital, Crédit du 

Maroc Leasing & Factoring et Crédit du Maroc Assurance, justifiant, d’une ancienneté minimale dans 

le groupe de 3 mois au 3 juillet 2019 (dernier jour de la période de souscription) acquise de manière 

consécutive ou non depuis le 1er janvier 2018, et titulaire d’un contrat de travail en vigueur au moins 

une journée entre le 21 juin et le 3 juillet 2019. 

Les salariés éligibles peuvent souscrire directement des actions Crédit Agricole S.A. et bénéficier d’une 

décote de 20% sur le Prix de Référence de l’action de l’émetteur (formule dite « classique »). Leur 

investissement suit l’évolution de l’action Crédit Agricole S.A., à la hausse comme à la baisse. Sa valeur 

variera selon les fluctuations du taux de change de l’euro et dirham  

Le salarié assumera les risques inhérents à l’investissement en actions. Son capital n’est pas garanti et 

peut ne pas lui être restitué en totalité́ lors de la vente de ses actions (risque de perte en capital). 

Le gain éventuel dépendra du cours de l’action Crédit Agricole SA au moment de la vente des actions 

Les actions souscrites porteront jouissance courante et donneront ainsi droit à l’intégralité de toute 

distribution de dividendes décidée à compter de leur date d’émission. Elles seront inscrites en compte 

nominatif pur et resteront bloquées pendant environ 5 ans, soit jusqu’ au 31 mai 2024 inclus (sauf cas 

de déblocage anticipé prévu par la réglementation). 

Les actions seront déposées sur un compte titre auprès de CACEIS CT en tant que Centralisateur de 

l’offre et dépositaire. 
 

Simulations sur différents scenarii de marché : 

Prix de référence : 10,5 euros 

Prix de souscription d’une action de 8,4 euros (après décote de 20 %) 

Pour un apport personnel de 840 € correspondant à la souscription de 100 actions : 
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Source : La brochure d’informations relative à l’offre d’actionnariat 2019 

VI -  Renseignements relatifs aux titres à émettre 

VI.1.  Nature et forme des titres 

Les actions créées au titre de cette opération sont des actions ordinaires de la société Crédit Agricole 

S.A. totalement libérées, nominatives et admises aux négociations sur le compartiment A du marché 

Euronext Paris. Les actions créées seront entièrement assimilées aux actions de la société déjà admises 

sur ce marché et négociées sur la même ligne de cotation. 

VI.2. Nombre de titres à émettre 

Crédit Agricole S.A. pourra émettre pour un nombre d’actions nouvelles dans la limite du Plafond 

Global de 96 millions d’euros de nominal, soit 32 millions d’actions à émettre. 

VI.3. Valeur nominale 

La valeur nominale des actions émises est de 3 euros chacune. 

VI.4. Prix de Souscription 

Le Prix de Souscription est égal au Prix de Référence diminué d’une décote de 20%. Le Prix de 

Référence est calculé sur la base de la moyenne des cours d’ouverture de l’action Crédit Agricole S.A. 

sur le marché Euronext Paris, pendant les vingt jours de bourse précédant la décision arrêtant la date 

d’ouverture de la période de souscription (prévue le 21 juin 2019). 

Le Prix de Souscription est ainsi égal à la contre-valeur en Dirhams de 80% du Prix de Référence 

exprimé en euros, soit 89,15 MAD9. 

VI.5. Libération des titres 

Les actions souscrites seront intégralement libérées lors de la souscription. 

VI.6. Date de jouissance 

Les actions nouvelles porteront jouissance avec effet à la date de réalisation de l’augmentation de capital 

et donneront droit au paiement de tout dividende dont la décision de distribution interviendrait à compter 

de cette date.  

                                                           

9 Cours de change Euro / MAD de 10,78, correspondant au cours de référence de Bank Al Maghrib au 20 juin 2019. 
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VI.7. Droit préférentiel de souscription 

Émission d’actions nouvelles, dans le cadre de l’augmentation du capital, avec suppression de droit 

préférentiel de souscription au profit des salariés adhérents du PEEGI Crédit Agricole. 

VI.8. Montant minimum de souscription 

Le montant minimum de souscription est le montant du prix de souscription d’une action. 

VI.9. Montant autorisé 

En application du Code du travail français, les versements annuels des salariés éligibles aux plans 

d’épargne auxquels ils participent ne peuvent excéder un quart de leur rémunération annuelle brute ou 

des pensions reçues au titre de l’année en cours. 

Au Maroc, l’instruction Générale des Opérations de Change en date du 1er janvier 2019 telle que 

modifiée limite l’apport personnel de chaque Adhérent à 10% maximum de son salaire annuel au titre 

de l’année précédant l’augmentation de capital, net de l'impôt sur le revenu, des prélèvements au titre 

de la prévoyance sociale et de tout autre montant à sa charge en tant que salarié.  

Pour la présente offre, l’apport personnel d’un salarié est donc limité au plus petit des deux montants 

suivants : 

 10% du salaire annuel perçu par le salarié en 2018, net de l'impôt sur le revenu, des prélèvements 

au titre de la prévoyance sociale et de tout autre montant à sa charge en tant que salarié 

(contrainte spécifique à la règlementation des changes au Maroc) 
 

 25% de la rémunération annuelle brute du salarié estimée pour 2019 qui peut être calculée sur 

la base des éléments de rémunération connus au moment où le salarié souscrit à l’opération 

(contrainte spécifique à la règlementation française). 

Dans les deux cas, l’apport personnel du salarié ne doit pas dépasser 40 000 euros. 

Le montant minimum de souscription est celui d’une action. 

Les salariés peuvent contacter leur Direction des Ressources Humaines pour toute information sur la 

limite qui leur est applicable. 

VI.10. Droits attachés aux actions émises 

Les actions nouvelles souscrites seront, dès leur création, soumises à toutes les dispositions des statuts 

du Crédit Agricole S.A. Elles seront, en conséquence, entièrement assimilées aux actions anciennes et 

donneront droit aux prérogatives légales dont disposent les actionnaires d’une société anonyme. Elles 

donneront notamment droit dans la propriété de l’actif social et dans le boni de liquidation à une part 

égale à celle du capital social qu’elles représentent. De la même façon, le dividende est distribué aux 

actionnaires dans la proportion de leur participation au capital. 

VI.11. Catégorie d’inscription des titres 

Les actions nouvelles seront admises à la cotation sur Euronext Paris dans les meilleurs délais à compter 

de l’augmentation de capital prévue pour être réalisée au plus tard le 31 juillet 2019, sur une même ligne 

que les actions existantes (code ISIN FR0000045072). 

VI.12. Régime de négociabilité et restriction 

Dans le cadre de l’Offre, les salariés éligibles ne sont pas autorisés à céder leurs actions Crédit Agricole 

S.A. pendant une durée d’environ 5 ans expirant le 31 mai 2024. Toutefois, ils (ou leurs ayants droit) 

seraient autorisés à céder leurs actions Crédit Agricole S.A. avant cette date à l’occasion de survenance 

de l’un des événements suivants les concernant :  

 Mariage de l’intéressé ; 

 Naissance ou arrivé au foyer d’un enfant en vue de son adoption, dès lors que le foyer compte 

déjà au moins deux enfants à sa charge ; 

 Divorce avec obtention de la garde d’au moins un enfant mineur ; 
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 Cessation du contrat de travail ;  

 Invalidité du salarié, de son conjoint ou de ses enfants permanente ; 

 Affectation des sommes épargnées à la création ou reprise d’une entreprise par le salarié, son 

conjoint ou ses enfants ; 

 Affectation des sommes épargnées à l’acquisition ou agrandissement de la résidence principale 

du salarié emportant création de surface habitable nouvelle ; 

 Décès du salarié ou de son conjoint ; 

 Situation de surendettement du salarié constaté par une commission de surendettement des 

particuliers ou par le juge lorsque le déblocage des droits paraît nécessaire à l’apurement du 

passif de l’intéressé. 

La décision de sortie appartient aux seuls salariés bénéficiaires ou à leurs ayants droit. Toutefois, 

conformément à la règlementation marocaine des changes, dans le cas où le bénéficiaire ne ferait plus 

partie du personnel du Crédit du Maroc pour quelque cause que ce soit, Crédit du Maroc est autorisée 

en vertu du mandat reçu du salarié bénéficiaire au moment de sa souscription (Annexe III), à céder pour 

le compte du Bénéficiaire les actions détenues par celui-ci  et d’en rapatrier les fonds au Maroc. 

L’interprétation des causes de déblocage anticipé, telles que définies par la loi française et résumées ci-

dessus, est laissée à l’appréciation du Groupe. L’Employeur est seul habilité à vérifier la validité de la 

raison invoquée en référence au droit local. 

Les demandes de déblocage justifiées doivent être adressées à la Direction des Ressources Humaines de 

l’Employeur du salarié au Maroc. Elles doivent être formulées dans un délai de six mois à compter de 

la survenance du fait générateur sauf dans les cas de cessation du contrat de travail, décès du conjoint, 

invalidité et surendettement où elle peut intervenir à tout moment. 

Les demandes de déblocage anticipé, quel que soit le mode de paiement retenu, ne donne lieu à aucune 

pénalité ni à des frais spécifiques. 

Aucun déblocage effectif ne pourra survenir avant la réalisation définitive de l’augmentation de capital. 

La levée anticipée de l’indisponibilité intervient sous forme d’un versement unique qui porte au choix 

du Bénéficiaire, sur tout ou partie des droits susceptibles d’être débloqués. Les actions seront ainsi 

cédées et le produit de la cession rapatrié et justifié à l’Office des Changes, conformément à 

l’engagement signé et légalisé par chaque souscripteur, et dont le modèle est annexé au présent 

prospectus. 

VI.12. Taux de change EUR/MAD  

Le taux de change appliqué EUR/MAD appliqué pour la souscription à l’augmentation de capital est de 

10,78 dirhams, cours de clôture arrêté le jour précédant la fixation du prix de souscription, soit le 20 juin 

2019).   

La souscription en MAD sera convertie en euros selon ce taux, puis investie en actions Crédit Agricole 

SA cotées en euros à la bourse de Paris. 

Le différentiel de change entre le montant souscrit en dirhams et le montant transféré pour 

l’augmentation de capital sera à la charge du Crédit du Maroc pour toutes les filiales concernées par 

l’Offre. 

La souscription à cette opération sera exonérée de commissions pour les salariés. 

VII -  Éléments d’appréciation du Prix de souscription 

Le Prix de Souscription est fixé à 8,27 euros par action, soit 89,15 MAD au cours de change fixé, le 20 

juin 2019, à 10,78 MAD. Ce prix correspond à 80% du Prix de Référence, soit 10,34 euros. 



 

VIII -  Calendrier prévisionnel & Cotation en bourse 

La période de souscription est fixée du 25 juin au 3 juillet 2019 inclus. 

VIII.1. Calendrier Prévisionnel 

 

21 juin 2019 Détermination du Prix de Souscription par le directeur général délégué 

24 juin 2019 Visa de l’AMMC 

25 juin 2019 Date d’ouverture de la période de souscription 

03 juillet 2019  Date de clôture de la période de souscription 

26 juillet 2019 

Date limite de réception des flux financiers sur les comptes bancaires désignés 

par Crédit Agricole S.A. et la date limite du règlement qui correspond au jour 

du débit des comptes de l’employeur local. 

31 juillet 2019 Date de réalisation de l’augmentation de capital  

VIII.2. Cotation en bourse 

Une demande d’admission sur le marché réglementé Euronext Paris des actions nouvellement émises 

sera effectuée immédiatement après la date de réalisation de l’augmentation de capital. 

La cotation des actions nouvellement émises ne sera pas demandée sur d'autres places de cotation. 

Les actions Crédit Agricole SA issues de la présente opération ne feront pas l’objet d’une inscription à 

la cotation à la Bourse de Casablanca. Elles seront cotées sur le marché Euronext Paris immédiatement 

après la réalisation de l’augmentation de capital. 

 Crédit Agricole S.A. 

 Code APE : 6419Z 

 Code ISIN : FR0000045072 

 Secteur : banque 

 

IX -  Modalités de souscription 

IX.1. Bénéficiaires de l’opération  

Toute personne, ayant la qualité de salarié actif (retraités, stagiaires et intérimaires exclus) au sein des 

filiales du Groupe Crédit Agricole ayant adhéré au PEEGI, à condition de compter trois mois 

d’ancienneté mesurée à la fin de la période de souscription (soit au 3 juillet 2019), acquise de manière 

consécutive ou non depuis le 1er janvier 2018 et de bénéficier d'un contrat de travail valable pendant 

cette période (contrat de travail en vigueur au moins une journée entre le 21 juin et le 3 juillet 2019). 

Cela inclut les salariés en contrat suspendu (maladie, maternité, etc.).  

Les sociétés incluses dans le périmètre de cette opération au Maroc sont les suivantes : Crédit du Maroc, 

Crédit du Maroc Capital, Crédit du Maroc Leasing & Factoring, Crédit du Maroc Assurance.  

Ainsi, peut souscrire à l’opération, objet du présent prospectus tout salarié d’une entité adhérente au 

PEEGI au Maroc et faisant partie d’une des sociétés citées précédemment. 

Les Bénéficiaires devront remplir un bulletin de souscription (en ligne ou sur version papier) et 

l’adresser à la Direction des Ressources Humaines Groupe du Crédit du Maroc. Ce bulletin a pour objet 

la souscription d’actions ordinaires de Crédit Agricole S.A. dans le cadre de son augmentation de capital 

réservée aux salariés du Groupe Crédit Agricole. 
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IX.2. Période de souscription 

La période de souscription sera ouverte au Maroc le 25 juin au 3 juillet 2019 (dates incluses). La 

souscription des Bénéficiaires devra impérativement avoir été effectuée avant la clôture de la période de 

souscription.  

Les engagements pris par les bénéficiaires seront irrévocables dès la clôture de la période souscription. 

IX.3. Déroulement de la souscription 

Les salariés marocains auront la possibilité souscrire directement via la plateforme internet dédiée à 

cette opération. 

Par le biais unique d’un bulletin individuel de souscription à renseigner pendant la période de 

souscription, la souscription prendra la forme de versements volontaires au Plan d’Épargne d’Entreprise 

Groupe International. Chaque versement ne peut être inférieur à la valeur d'une action Crédit Agricole 

S.A., dont le prix de souscription a été fixé par le directeur général délégué le 21 juin 2019 à 8,27 euros. 

Les salariés du Crédit du Maroc et de ses filiales (Crédit du Maroc Capital, Crédit du Maroc Leasing & 

Factoring, Crédit du Maroc Assurance) et mandataires sociaux éligibles peuvent soumettre leurs 

souscriptions  sur le site de l’Offre : www.acr2019.credit-agricole.com, accessible avec le login et le 

mot de passe envoyés par CACEIS CT sur l’adresse mail professionnelle des salariés. Le montant de 

l’investissement peut être saisi en ligne jusqu’à la clôture de la période de souscription. La souscription 

sera traitée à hauteur du dernier montant saisi.  

Un bulletin de souscription en papier peut être fourni sur demande formulée auprès la Direction des 

Ressources Humaines du Crédit du Maroc. 

En cas de remise d’un bulletin de souscription papier et d’une saisie de l’ordre en ligne, seul l’ordre en 

ligne sera traité. 

Les engagements pris par les bénéficiaires seront irrévocables dès la clôture de la Période de 

Souscription, soit le 3 juillet 2019, 20h00.  

La Direction des Ressources Humaines du Crédit du Maroc a encore la possibilité de saisir, modifier ou 

annuler un ordre jusqu’au 4 juillet, 18h00.  

A l’issue de la période de souscription, la Direction des Ressources Humaines du Crédit du Maroc 

centralisera l’ensemble des souscriptions des filiales marocaines éligibles. 

La contre-valeur en dirhams du montant de la souscription sera faite au cours de change Euro/MAD  

arrêté le 20 juin 2019 par la Bank Al-Maghrib, soit la veille du jour de la fixation du prix de souscription.  

Le Prix de Souscription et les dates de la période de souscription seront communiqués sur le site 

d’information de l’Offre Crédit Agricole S.A. Ils seront arrêtés par son Directeur Général ou par le 

Directeur Général Délégué. 

Les salariés au Maroc, éligibles à cette opération, devront souscrire à l’Offre selon les modalités 

suivantes : 

- Le 21 juin 2019 : Annonce du Prix de Souscription en euro et en devise locale  

- Au plus tard le 3 juillet 2019 : Les salariés éligibles devront adresser leur ordre de souscription, 

de confirmation ou de révocation à la Direction des Ressources Humaines Groupe du Crédit du 

Maroc. 

Le règlement de la souscription se fera par prélèvement bancaire.  

- Le 31 juillet 2019 : A la date de réalisation de l’augmentation de capital, et simultanément : 

 L’apport personnel de chaque salarié est versé au Crédit Agricole S.A. par le Crédit du Maroc. 

 Le salarié reçoit des actions Crédit Agricole S.A., en contrepartie de son apport personnel. 

 

http://www.acr2019.credit-agricole.com/
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IX.4. Réseau en charge de la collecte des souscriptions 

Les souscriptions à la présente opération d’augmentation de capital de la société Crédit Agricole S.A. 

réservée aux salariés du Crédit du Maroc, Crédit du Maroc Capital, Crédit du Maroc Leasing & 

Factoring, Crédit du Maroc Assurance seront centralisées par la Direction des Ressources Humaines 

Groupe du Crédit du Maroc, sis au 48-58 boulevard Mohammed V – Casablanca. 

IX.5. Modalités de traitement des ordres  

L’augmentation de capital sera réalisée à concurrence du nombre d’Actions Crédit Agricole S.A. 

souscrites par les salariés éligibles. Toutefois, si la somme des engagements de souscription dépasse le 

Plafond Global de l’augmentation de capital fixé par le Conseil d'administration, soit EUR 96.000.000, 

le directeur général ou le directeur général délégué de Crédit Agricole S.A. se réserve la possibilité de 

réduire lesdits engagements la règle d’écrêtement suivante: 

 Il sera procédé à une réduction progressive des engagements individuels de souscription, en 

commençant par les plus élevés, jusqu’à ce que la somme des engagements individuels de 

souscription soit inférieure ou égale au montant maximum offert.  

 Tous les engagements de souscription inférieurs ou égaux au montant individuel de souscription 

réduit (Le "Plafond après réduction") seront intégralement servis et ceux excédant le Plafond 

après réduction seront servis à hauteur de celui-ci. 

IX.6. Modalités de règlement et de livraison des titres 

L’organisme mandaté par Crédit Agricole S.A pour l’inscription en compte des nouvelles actions du 

Crédit Agricole S.A., objet de ce prospectus est CACEIS CT. 

Pour l’ensemble de l’offre internationale, l’organisme centralisateur est CACEIS CT. 

Les titres seront inscrits au nominatif, sur un compte ouvert au nom de chaque salarié auprès de  CACEIS 

CT. Quant au règlement des espèces, il sera centralisé au Crédit du Maroc qui versera la totalité des 

paiements à CACEIS CT. Les prélèvements correspondants aux montants souscrits se feront par 

virement, à partir des comptes salariés. 

La date prévue pour l’inscription en compte des titres au nom du souscripteur correspond à la date de 

réalisation de l’augmentation du capital soit le 31 juillet 2019. 

IX.7. Intervenants dans l’opération 

Centralisateur de l’offre et dépositaire : CACEIS CT -92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9 – France. 



 

X -  Conditions fixées par l’Office des Changes 

Les sociétés du groupe Crédits Agricole S.A. participant à la présente opération sont autorisées à faire 

bénéficier leurs salariés actifs résidents au Maroc (les retraités étant exclus) du plan d’actionnariat salarié 

objet du présent prospectus, sous réserve de respecter les conditions et modalités prévues par 

l’Instruction Générale des opérations de change en date du 1er janvier 2019, lesquelles se résument ainsi: 

 Le montant de la participation des salariés résidents au Maroc ne doit pas dépasser 10% du 

salaire annuel perçu en 2018, net de l’impôt sur le revenu, des prélèvements au titre de la 

prévoyance sociale et de tout autre montant à la charge des salariés ;  

 Seules les sociétés du groupe Crédit Agricole au Maroc détenues directement ou indirectement 

à au moins 51% par la Société sont éligibles ;  

 Les sociétés du groupe Crédit Agricole au Maroc participant à la présente opération sont tenues 

de fournir à leur intermédiaire agréé : 

- Une fiche comportant des informations sur elles (conforme au modèle joint en annexe 7 à la dite 

instruction (annexe VII du présent prospectus)). 

- l’engagement "avoirs à l’étranger" conformément au modèle joint en annexe 6 à ladite 

instruction, dûment signé par les souscripteurs et légalisé par les autorités compétentes (annexe 

VII du présent prospectus)). 

- Un état reprenant les principales caractéristiques du plan d’actionnariat en cause ainsi que la 

liste des souscripteurs résidents au Maroc, faisant apparaître leurs nom et adresse, leur âge, le 

numéro de leur carte d’identité nationale, le salaire annuel net perçu par eux, le nombre d’actions 

à attribuer à chacun d’eux ainsi que le montant de la souscription correspondant (annexe VII du 

présent prospectus).  

X.6. Obligations incombant aux filiales marocaines 

Les filiales marocaines des sociétés mères étrangères participant à l’Offre sont tenues de se conformer 

scrupuleusement aux dispositions ci-après : 

 Toute filiale marocaine concernée doit, en application des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, souscrire l’engagement « avoirs à l’étranger », conforme au modèle 

joint en annexe, dûment signé par les personnes mandatées à cet effet et légalisé par les autorités 

compétentes ; 

 Elle doit également se faire remettre par chacun de ses salariés souscripteurs à l’Offre, un 

mandat irrévocable dûment signé et légalisé, lui donnant droit de céder les actions ou d’exercer 

les options pour le compte des salariés, et de rapatrier au Maroc les revenus et produits de 

cession correspondants, même si ces salariés ne font plus partie du personnel de la société 

marocaine pour quelque raison que ce soit. Les mandats signés par les souscripteurs doivent être 

conservés par l’employeur et tenus à la disposition de l’office des Changes pour tout contrôle 

ultérieur ; 

 Elle est tenue, en outre, de procéder au rapatriement des revenus d’investissement, des plus-

values ainsi que de tout autre type de revenus générés par l’Offre ; 

 Elle est tenue de transmettre à l’Office des Changes un compte rendu annuel justifiant le 

rapatriement des dividendes générés par les actions détenues par chaque salarié et le 

rapatriement du produit de cession des actions ainsi que toute autre rémunération générée par 

l’Offre. 
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IX.2. Obligations incombant aux salariés 

Chaque salarié résident au Maroc et souscripteur à l’Offre est tenu de : 

 Signer et légaliser par les autorités compétentes l’engagement établi conformément au modèle 

joint en annexe. Cet engagement doit être conservé par l’Employeur en vue d’être transmis à 

l’Office des Changes à sa première demande ; 

 Donner un mandat irrévocable dûment signé et légalisé, à son employeur, lui conférant le droit 

de céder pour son compte, les actions souscrites et de rapatrier au Maroc, les revenus et produits 

de cession correspondants ; 

 Rapatrier les revenus d’investissement (dividendes), produits de cession des actions ainsi que 

toute autre rémunération lui revenant au titre du plan d’actionnariat, et de les céder sur le marché 

des changes dans les délais fixés par la réglementation des changes en vigueur. 

L’ (ou les) intermédiaire(s) agréé(s) du groupe Crédit Agricole au Maroc ayant exécuté le transfert des 

montants dus au titre de la participation des salariés résidents au plan d’actionnariat est (sont) tenu(s), 

dès réalisation de l’opération de transfert, d’adresser à l’Office des Changes un compte rendu conforme 

au modèle joint en annexe à ladite Instruction.  

Tout manquement par les souscripteurs aux obligations prévues par l’Instruction Générale des 

Opérations de Change datant du 1er janvier 2019 est passible des sanctions prévues par la réglementation 

des changes marocains. 

XI -  Informations permanentes exigées de l’Émetteur  

Le Crédit Agricole SA, à travers le Crédit du Maroc : 

 informera individuellement les salariés bénéficiaires ayant souscrit à l’augmentation de capital 

du nombre d’actions dont ils sont titulaires ; 

 communiquera systématiquement et individuellement la documentation habituellement établie 

en vue des assemblées générales d’actionnaires ainsi que la documentation permanente à 

laquelle les actionnaires ont habituellement droit ; 

 informera le salarié bénéficiaire, au moins une fois par an, de la situation de son compte et du 

cours de l’action Crédit Agricole S.A. Toutes les opérations sur les actions Crédit Agricole SA 

détenues par les salariés du Groupe Crédit du Maroc seront réalisées par l’intermédiaire du 

Crédit du Maroc. 

En outre, les documents légaux qui doivent être remis aux actionnaires ou mis à leur disposition, 

conformément à la loi, soit de manière permanente, soit de manière occasionnelle, seront remis ou tenus 

à leur disposition par l’intermédiaire du Crédit du Maroc, Direction des Ressources Humaines Groupe 

à Casablanca. Cette dernière assurera la relation entre Crédit Agricole SA et les salariés du Groupe 

Crédit du Maroc. 

XII -  Charges relatives à l’opération  

Le total des charges engagées au Maroc par Crédit Agricole S.A. pour l’opération objet de ce prospectus 

se chiffrent à près de 400 000 dirhams. 

Les frais de gestion et de tenue de comptes sont payés par l’employeur concerné. 

Les salariés ne supportent aucune commission relative à la souscription. 



 

                                                                          -32- 

 

XIII -  Régime fiscal  

L’attention des investisseurs est attirée sur le fait que le régime fiscal marocain est présenté ci-dessous 

à titre indicatif et ne constitue pas l’exhaustivité des situations fiscales applicables à chaque investisseur. 

Ainsi les salariés bénéficiaires désirant participer à la présente opération sont invités à s’assurer auprès 

de leur conseiller fiscal de la fiscalité qui s’applique à leur cas particulier. 

Le régime fiscal applicable à cette opération est déterminé par les dispositions du Code Général des 

Impôts (CGI) en vigueur à ce jour ainsi que par les dispositions de la Convention de Non Double 

Imposition entre le Maroc et la France. 

Sous réserve des modifications légales ou réglementaires, le régime actuellement en vigueur est le 

suivant : 

XIII.1. Décote de 20% 

Dès lors que les filiales marocaines de Crédit Agricole S.A. ne supportent pas le coût correspondant à 

la décote offerte à leurs salariés, les dispositions de l’article 57-14 du CGI ne sont pas applicables.  

La décote supportée par la société mère étrangère et non refacturée à la société marocaine employeuse 

est la différence entre le prix payé par le salarié et le prix de référence non décoté. 

Cette décote est considérée en vertu de l’article 25 du CGI, comme un revenu de source étrangère du 

salarié acquis au cours de l'année de la souscription, imposable à l’impôt sur le revenu au Maroc au 

barème progressif (10% - 38%) visé par l’article 73 du CGI.  

Il appartient donc exclusivement au salarié concerné de souscrire sa déclaration de revenu global avant 

le 1er mars de l’année qui suit celle au cours de laquelle la décote a été attribuée et de payer l’impôt sur 

le revenu correspondant qui sera émis par voie de rôle. Aucune cotisation sociale n'est applicable sur ce 

revenu.  

La valeur de la décote sera ajoutée à l'ensemble des revenus de la même année afin de prendre en compte 

tous les revenus annuels pour la détermination de l'impôt dû. L'impôt sur le revenu prélevé à la source 

par Crédit du Maroc sur les salaires seront déduits du montant total d'impôt sur le revenu à payer afin 

que seul le surplus correspondant à la décote ne soit à payer par l'employé. 

Aucune cotisation sociale n'est applicable sur ce revenu. 

XIII.2. La plus-value d’acquisition  

La plus-value d’acquisition correspond à la différence positive entre le Prix de Référence non décoté et 

le cours de l’action le jour de l’augmentation de capital. En application de la convention fiscale en 

vigueur entre le Maroc et la France, ce gain d'acquisition est imposable uniquement au Maroc en tant 

que profit de capitaux mobiliers de source étrangère en tant que revenu assimilé aux revenus salariaux 

soumis au taux du barème progressif (10% - 38%). La plus-value d’acquisition devient imposable au 

moment de la cession des actions.  

Il est de la responsabilité du salarié de reporter le gain d’acquisition dans la déclaration annuelle d’impôt 

sur le revenu avant le 1er mars de l’année qui suit celle de la vente des actions. Par ailleurs, aucune 

charge sociale ne sera appliquée à ce revenu. 

XIII.3. Les dividendes 

Les dividendes distribués par Crédit Agricole S.A. pendant la durée du placement sont imposés à l’impôt 

sur le revenu au taux de 15% libératoire prévu par l’article 73-II-C-2° du CGI et bénéficieront de la 

Convention visant à éviter les doubles impositions conclues entre la France et le Maroc. 

Dans ce cas, l’impôt sur les dividendes devra être payé avant le 1er mars de l’année suivant celle en cours 

de laquelle les dividendes ont été perçus.  

Aucune cotisation sociale ne sera applicable.  
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XIII.4. Imposition de la plus-value de cession au terme ou après le terme du blocage 

A l’issue de la Période d’Indisponibilité de 5 ans (ou avant en cas de déblocage anticipé), la plus-value 

réalisée à l’occasion de la cession des actions sera en, application de la convention fiscale en vigueur 

entre le Maroc et la France, uniquement imposable au Maroc. 

La différence positive entre le prix de cession (diminué, le cas échéant, des frais supportés à l'occasion 

de cette cession, notamment les frais de courtage et de commission) et le prix d'acquisition (majoré, le 

cas échéant, des frais supportés à l'occasion de cette acquisition, notamment les frais de courtage et de 

commission) des actions Crédit Agricole S.A. constituera une plus-value de cession de valeurs 

mobilières soumise au Maroc à l'impôt au taux de 20%, conformément à l’article 73 (II-F-5°) du CGI. 

Toutefois, lorsque les cessions de valeurs mobilières réalisées au cours d'une année civile n’excèdent 

pas le seuil de 30.000 dirhams, la plus-value est exonérée de l'impôt au Maroc. 

Le salarié devra reporter le gain d’acquisition dans sa déclaration annuelle d’impôt sur le revenu global 

avant la fin du mois qui suit celui au cours duquel la cession des actions souscrites a été effectuée 

(procédure de déclaration et de paiement en ligne sur le site de la DGI depuis le 1er janvier 2018). 

La plus-value ne sera soumise à aucune charge sociale. 

 

Mode déclaratif auprès de l’administration fiscale 

Depuis le 1er janvier 2018, les démarches suivantes doivent obligatoirement être effectuées par voie 

électronique sur le site de la DGI (tax.gov.ma) : 

 dépôt de toutes les déclarations prévues par le Code Général des Impôts en matière d’impôt sur 

le revenu (notamment la déclaration annuelle d’impôt sur le revenu global à déposer au plus tard 

le 28 février de chaque année) ; 

 paiement spontané des impositions (sans attendre l’émission d’un avis d’imposition) lors du 

dépôt en ligne de la déclaration.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section III - PRESENTATION DE CREDIT AGRICOLE S.A.  
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I -  Renseignements relatifs au Groupe Crédit Agricole SA 

Les renseignements relatifs au Groupe Crédit Agricole figurent dans le Document de Référence de 

Crédit Agricole S.A. ayant été enregistré par l’AMF le 26 Mars 2019 sous le n°D.19-0198.  

II -  Présentation du Groupe Crédit Agricole SA10 

Aux côtés des Caisses régionales, avec le réseau LCL et les filiales spécialisées par métier, Crédit 

Agricole S.A. occupe des positions de premier plan en France et en Europe dans la banque de proximité 

et les métiers qui lui sont liés. CA CIB, sa filiale de banque de financement et d’investissement, compte 

parmi les premiers acteurs européens.?  

Son dispositif international lui permet d’accompagner ses grands clients dans le monde. Fidèle à son 

engagement d’une croissance durable et rentable, Crédit Agricole S.A. met en œuvre un modèle 

équilibré, diversifié et à fort potentiel. 

Son ambition : construire un leader européen, à dimension mondiale, de la banque et de l’assurance, 

dans le respect des principes du Pacte mondial des Nations unies. 

Dans le respect de son organisation décentralisée, le Groupe fonde son développement sur des valeurs 

partagées de cohésion, d’ouverture et de responsabilité. 

Avec un potentiel significatif de développement dans tous les métiers, les métiers du Groupe sont 

structurés en cinq pôles métiers : 

- Banque de proximité en France – LCL ; 

- Banque de proximité à l’international ; 

- Services financiers spécialisés : Crédit à la consommation, Crédit-bail, Affacturage ; 

- Gestion de l’épargne et assurances ; 

- Grandes clientèles,  

 

auxquels s’ajoute le pole Activités hors métiers (AHM). 

 

                                                           

10 Source : Document de référence de Crédit Agricole S.A, enregistré auprès de l’AMF le 26 mars 2019 sous le n°D.19-0198 
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III -  Organigramme de participation de Crédit Agricole S.A. au Maroc  

Au 31 décembre 2018, l’organigramme de participation du groupe Crédit Agricole se présente comme suit :  

  

 

Source : Crédit du Maroc  

& 

Document de référence d’AMUNDI enregistré auprès de l’AMF le 08 avril 2019
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IV -  Cours de l’action et volume des transactions 

 

Source : Document de référence de Crédit Agricole S.A, enregistré par l’AMF le 26 mars 2019 sous le n°D.19-0198 

 

Du 31 décembre 2015 au 31 décembre 2018, le cours de l’action Crédit Agricole S.A. est passé de 10,88 à 

9,43 euros soit une baisse de -13,33 % sur trois ans, surperformant largement l’indice DJ Stoxx 600 Banks 

mais sous performant l’indice CAC 40. 

Au cours de la seule année 2018 (entre le 29 décembre 2017 et le 31 décembre 2018), le titre baisse de -

31,67% contre une baisse de -10,95% pour l’indice CAC 40 et une baisse de -28,04% pour l’indice DJ 

Stoxx 600 Banks.  

Le nombre total de titres Crédit Agricole S.A. échangés (entre le 1er janvier et le 31 décembre 2018) sur 

Euronext Paris s’élève à 1,709 milliard (1,619 milliards en 2017), avec une moyenne quotidienne de 6,7 

millions de titres (6,3 millions en 2017). Sur cette période, le titre a atteint au plus haut le cours de 15,54 

euros et au plus bas celui de 9,10 euros.  

L’action Crédit Agricole S.A. est cotée sur Euronext Paris, compartiment A, code ISIN : FR0000045072.  

Elle fait notamment partie des indices CAC 40 (regroupant 40 valeurs cotées représentatives de l’évolution 

de la place de Paris), l’indice Stoxx Europe 600 Banks (composé de 48 établissements bancaires en Europe), 

et FTSEurofirst 80 (représentatif des plus grosses capitalisations boursières de l’Union monétaire 

européenne).  

Le titre Crédit Agricole S.A. consolide sa performance RSE globale et se maintient dans les principaux 

indices internationaux socialement responsables, qui regroupent les entreprises les plus performantes au 

regard de critères ESG stricts. Il fait partie, depuis 2004, du FTSE4Good, et depuis 2013 des indices NYSE 

Euronext Vigeo Eiris Eurozone 120 et Europe 120. Il  a intégré  depuis 2014 l’indice STOXX Global ESG 

Leaders, et est noté Prime depuis 2015 par ISS-Oekom. Crédit Agricole S.A. fait également partie des 

banques françaises les mieux notées en 2018 par le CDP (Carbon Disclosure Project) sur sa politique 

climatique avec la note de A- et par le MSCI (Morgan Stanley Capital International) avec la note A sur sa 

performance globale RSE. 
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Principale données boursières 

 
¹ Actif net après déduction des émissions obligataires super-subordonnées Additional Tier 1, des frais d’émission nets d’impôt et des intérêts bruts 
versés au titre de ces émissions et comptabilisés en capitaux propres. 

 

V -  Analyse des comptes de Crédit Agricole S.A. au 31.12.2018 

V.1. Analyse des résultats de Crédit Agricoles SA 

Au 31 décembre 2018, le produit net bancaire de Crédit Agricole S.A. s’établit à 2 908 millions d’euros, en 

hausse de 1 451 millions d’euros par rapport à l’exercice 2017. 

Cette variation s’explique par : 

 Une baisse de la marge d’intérêt de 344 millions d’euros, notamment liée aux opérations de 

remboursements anticipés sur prêts et avances aux Caisses régionales qui ont généré une diminution 

de produits de 363 millions d’euros ; 

 Une augmentation de 2 267 millions d’euros des revenus des titres à revenu variable (dividendes 

des filiales et participations principalement) qui s’explique par une hausse des dividendes perçus 

de Crédit Agricole Assurances, Crédit Agricole CIB et CACEIS pour respectivement 1 520, 968 et 

96 millions d’euros compensé par la baisse des dividendes perçus de CA Consumer Finance de 319 

millions d’euros ; 

 Une diminution des produits nets des commissions de 7 millions d’euros imputable principalement 

à une baisse de 65 millions d’euros des commissions reçues dans le cadre du mécanisme de 

remontée des ressources d’épargne à régime spécial collectées par les Caisses régionales (plans 

d’épargne-logement, Livret A et Livrets d’épargne populaire) puis replacées par Crédit Agricole 

S.A. auprès de la CDC. Par ailleurs, une variation de + 47 millions d’euros des commissions de 

liquidité a été enregistrée sur l’exercice du fait de la diminution des besoins des Caisses régionales ; 

 Une diminution du résultat du portefeuille de négociation de 548 millions d’euros liée 

principalement à une variation du résultat de change de - 507 millions d’euros générée par les 

positions de change des émissions “Additional Tier 1” en devises ;  

 Une variation sur les portefeuilles de placement et assimilés de + 36 millions d’euros correspondant 

principalement à la plus-value de 174 millions d’euros générée en 2018 suite au remboursement 

anticipé par Crédit Agricole Assurances de titres super subordonnés Tier 2, alors qu’en 2017 les 

cessions de titres d’État français avaient généré des plus-values à hauteur de  114 millions d’euros ; 

 Une hausse des autres produits nets d’exploitation bancaire de 47 millions d’euros. 

Les charges générales d’exploitation ressortent en baisse de -16 millions d’euros à 737 millions d’euros 

comparativement à 2017. 

Le résultat brut d’exploitation enregistre ainsi, au titre de l’exercice 2018, un gain de 2 161 millions d’euros 

en hausse de 1 466 millions d’euros comparativement à l’exercice 2017.  
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Le cout du risque s’établit à -9 millions d’euros pour l’année 2018, soit une charge de -23 millions d’euros 

par rapport à l’exercice 2017, en raison de la comptabilisation d’une dépréciation de -4,5 millions d’euros 

au titre de nouveau modèle de provisionnement du risque crédit selon l’approche IFRS 9 et du paiement en 

2018, d’une amende au titre de l’inclusion dans les fonds propres d’opérations d’augmentations de capital 

sans validation au préalable de la Banque Centrale Européenne (BCE). 

Le poste « résultat net sur actifs immobilisés » s’élève à - 10 millions d’euros en 2018 et présente une 

variation de - 644 millions d’euros entre les deux exercices. Cette baisse s’explique par le résultat né de la 

cession des participations dans Eurazeo et Finasic au cours du premier semestre 2017 pour + 393 millions 

d’euros (générant respectivement une plus-value de + 427 millions d’euros et une moins-value de              

- 34 millions d’euros). 

L’impôt sur les bénéfices s’élève à 638 millions d’euros, en hausse de + 383 millions d’euros par rapport à 

2017. Les gains fiscaux, résultant des mécanismes de l’intégration fiscale dont Crédit Agricole S.A. est tête 

de groupe, s’élèvent à 718 millions d’euros en 2018, en hausse de + 337 millions d’euros entre les deux 

exercices dont + 192 millions d’euros sont imputables à la contribution exceptionnelle 2017. Au 

31 décembre 2018, 1 270 entités ont signé une convention d’intégration fiscale avec Crédit Agricole S.A. 

contre 1 254 au 31 décembre 2017. 

Au total, le résultat net de l’exercice de Crédit Agricole S.A. est un gain de 2 740 millions d’euros au 

31 décembre 2018. 

 

V.2. Activité et résultats consolidés du Groupe Crédit Agricole S.A. 

 Analyse du compte de résultat 

 

 

Le produit net bancaire est en hausse de près d’un milliard d’euros, soit + 4,9 % par rapport à 2017, à 19 

736 millions d’euros. La croissance profite notamment des effets des acquisitions réalisées en 2017 de 

Pioneer par Amundi et des trois banques italiennes par Crédit Agricole Italia au premier semestre 2018. 

Les charges d’exploitation restent très bien maîtrisées, en hausse de + 2,7 %, à 12 287 millions d’euros. 

Cette hausse s’explique essentiellement par l’effet périmètre lié aux nouvelles acquisitions. 

Sur l’ensemble de l’année de 2018, le résultat net part du Groupe publié est de 4 400 millions d’euros, 

contre 3 649 millions d’euros sur l’ensemble de l’année 2017, soit une progression de + 20,6 %. 

Les éléments spécifiques pour l’ensemble de l’année 2018 ont eu un effet quasi nul de - 5 millions d’euros 

sur le résultat net part du Groupe publié. Les effets les plus notables sont l’ajustement du montant du 

Badwill constaté lors de l’acquisition des trois banques italiennes à hauteur de + 66 millions d’euros 

(+ 86 millions avant intérêts minoritaires), les frais d’intégration de Pioneer à hauteur de - 29 millions 
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d’euros (- 56 millions avant impôts et intérêts minoritaires) ainsi que des éléments de volatilité comptable 

récurrents pour + 30 millions d’euros (+ 41 millions d’euros avant impôt). 

À noter que depuis le 1er janvier 2018 et le passage à IFRS 9, l’effet du spread émetteur sur la valorisation 

des passifs à la juste valeur est comptabilisé directement en capitaux propres, sans impact sur les fonds 

propres prudentiels. En part du Groupe, cet effet est de + 397 millions d’euros sur l’ensemble de l’année 

2018. 

Hors ces éléments spécifiques, le résultat net part du Groupe ressort en hausse de + 12 % par rapport à celui 

de l’ensemble de l’année 2017, à 4 400 millions d’euros, au-dessus de l’objectif fixé dans le cadre du Plan 

à Moyen Terme Ambitions 2020 (4,2 milliards d’euros), qui est donc atteint avec un an d’avance. 

Le bénéfice par action atteint 1,39 euro par action, en hausse de + 23,4 % comparativement à 2017. 

 Analyse du bilan 
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Au 31 décembre 2018, le total du bilan consolidé de Crédit Agricole S.A. s’élève à 1 624,4 milliards 

d’euros, en hausse de + 74,1 milliards d’euros, soit + 4,8 % par rapport au bilan de 2017. 2018 a vu la 

première application de la norme IFRS 9 qui s’est traduite par une hausse du total du bilan pour 1,3 milliard 

d’euros. Hormis cet impact, la hausse est imputable à la croissance organique pour 72,8 milliards d’euros 

sur les agrégats suivants :  

 La hausse des actifs financiers au coût amorti pour 58,7 milliards d’euros ;  

 La hausse des caisses et Banques centrales de 16,2 milliards d’euros. 

 

Analyse des principaux postes d’actif : 

Les prêts et créances sur la clientèle (y compris les opérations de crédit-bail) s’élèvent à 369,5 milliards 

d’euros au 31 décembre 2018 contre 360,1 milliards d’euros un an auparavant, soit une hausse de + 2,6 %. 

Cette progression s’explique essentiellement par la hausse des opérations avec la clientèle chez LCL pour 

+ 9,5 milliards d’euros, en particulier sur les crédits immobiliers (+ 5,6 milliards d’euros). 

Les prêts et créances sur les établissements de crédit augmentent également (+ 4,8 %) au 31 décembre 2017 

pour atteindre 413,0 milliards d’euros contre 394,1 milliards d’euros à fin 2017. La hausse de 

+ 18,9 milliards d’euros provient essentiellement de la hausse des opérations internes avec les Caisses 

régionales pour + 20,7 milliards d’euros (avances aux Caisses régionales dans une conjoncture de taux bas, 

avances miroirs en relation avec l’augmentation de la collecte d’épargne et nouvelles mises en pension 

auprès des Caisses régionales) et de la progression des encours de CACEIS (+ 8,5 milliards d’euros). 

Parallèlement, Crédit Agricole CIB voit ses encours baisser de - 1,2 milliard d’euros dont - 1,5 milliard 

d’euros sur les comptes et prêts. 

Les actifs financiers enregistrés à la juste valeur par résultat représentent 365,5 milliards d’euros au 

31 décembre 2018, en hausse de + 13,7 % sur un an. Cette hausse de + 44,1 milliards d’euros est imputable 

à hauteur de + 42,3 milliards d’euros à la première application d’IFRS 9. L’impact FTA concerne 

principalement Predica pour + 32,8 milliards d’euros. 

Les actifs financiers à la juste valeur par capitaux propres s’élèvent à 253,6 milliards d’euros à fin décembre 

2018. 

Le montant des participations dans les entreprises mises en équivalence s’élève à 6,4 milliards d’euros à 

fin 2018, en hausse de + 23,1 % en raison notamment de la bonne performance des JV autos du Groupe. 
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Analyse des principaux postes du passif : 

Les dettes envers les établissements de crédit sont en hausse de + 6,4 milliards d’euros, à 132,0 milliards 

d’euros (+ 5,1 %). Cette progression est liée principalement à CACIB (+ 8,6 milliards d’euros). 

Les dettes envers la clientèle augmentent de + 46,5 milliards d’euros (+ 8,4 %), à 597,2 milliards d’euros. 

Cette hausse est due à Crédit Agricole S.A. qui a connu un fort niveau de la collecte sur l’épargne 

réglementée (+ 10,7 milliards d’euros sur les comptes sur Livret, les Livrets A et les plans épargne-

logement), à CACIB pour + 16,5 milliards d’euros dont + 7 milliards pour CACIB Japon, + 4 milliards 

d’euros pour CACIB Paris, et + 3 milliards pour CACIB New York, à LCL pour + 8,9 milliards d’euros et 

à CACEIS pour + 10,2 milliards d’euros liés à l’activité courante. 

Les passifs financiers à la juste valeur par résultat représentent 228,1 milliards d’euros au 31 décembre 

2018, en très légère hausse de + 0,2 milliard d’euros sur un an (+ 0,1 %) soit une quasi-stabilité. 

Les titres de dette s’élèvent à 57,8 milliards d’euros à fin décembre 2018. Cette catégorie a été créée avec 

la mise en place de la norme IFRS 9 et la disparition des catégories actifs financiers disponibles à la vente 

et actifs financiers détenus jusqu’à l’échéance. 

Les provisions techniques des contrats d’assurance ont progressé de + 1,1 % en 2018 par rapport à 2017, 

pour atteindre 324,0 milliards d’euros. Cette augmentation provient essentiellement des autres assureurs du 

Groupe contribuent pour + 5,6 milliards d’euros à cette hausse, en lien avec la croissance de l’activité et le 

transfert d’un portefeuille. 

Le poste des Dettes représentées par un titre augmente de + 12,7 % sur l’année pour atteindre 

184,5 milliards d’euros à fin 2018. Les capitaux propres s’élèvent à 65,5  milliards d’euros au 

31 décembre 2018, soit une hausse de + 1,1 % sur un an.  

Les capitaux propres part du Groupe sont en légère hausse (+ 1,2 %) à 58,8 milliards d’euros à fin 2018, 

reflétant principalement la prise en compte du résultat de l’exercice (+ 4,4 milliards d’euros) et les 

dividendes (- 2,2 milliards d’euros). 

 

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section IV - FACTEURS DE RISQUES 
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I -  Risque de change 

Bien que le règlement du montant de souscription soit fait en Dirhams, la souscription des actions de Crédit 

Agricole S.A. est réalisée en Euros. Le montant d’investissement sera converti en Euros au taux de change 

en vigueur la veille de la fixation du prix de souscription par Crédit Agricole S.A.  

Ce taux de change sera maintenu entre la date de fixation du prix de souscription et la date de l’augmentation 

de capital, mais pas après.  

Pendant la durée de l’investissement, la valeur des avoirs sera soumise aux fluctuations de taux de change 

entre l’Euro et le Dirham. Ainsi, si la valeur de l’Euro s’apprécie par rapport au Dirham, la valeur des actions 

exprimée en Dirhams augmentera. Inversement, si la valeur de l’Euro s’affaiblit par rapport au Dirham, la 

valeur des actions exprimée en Dirhams diminuera. 

II -  Risque d’évolution des cours 

Les actions offertes dans le cadre de la présente opération étant cotées sur le marché Euronext Paris, 

l’attention des investisseurs potentiels est attirée par le fait qu’un investissement en valeurs mobilières 

comporte des risques, et que la valeur de l’investissement est susceptible d’évoluer à la hausse comme à la 

baisse sous l’influence de facteurs internes ou externes à Crédit Agricole S.A. 

III -  Risque réglementaire 

L’opération objet du présent prospectus est régie par les textes réglementaires actuellement en vigueur, en 

matière d’appel public à l’épargne, et en matière de fiscalité. 

Cette réglementation pourrait être amenée à subir des modifications dans le futur. Il est recommandé aux 

souscripteurs de s’enquérir auprès de conseillers juridiques et fiscaux aux moments opportuns. 

IV -  Risque de portefeuille 

Compte tenu de la concentration des risques sur les titres d’une seule entreprise, il est recommandé aux 

souscripteurs d’évaluer la nécessité pour chacun d’entre eux de procéder à une diversification des risques 

de leur épargne financière. 

V -  Risque spécifique liés à Crédit Agricole S.A. 

La consultation du Document de Référence 2018 (en Annexe du présent prospectus) est recommandée, pour 

une description plus complète du groupe Crédit Agricole S.A. (France), ses activités, sa stratégie, ses 

résultats financiers et ses comptes, ainsi que les risques auxquels il est confronté. Il s’agit de risques liés aux 

marchés financiers, à la structure du groupe Crédit Agricole, à l’évolution de l’environnement règlementaire 

et concurrentiel relatif à l’activité et à la détention d’actions Crédit Agricole S.A. 

VI -  Risque de perte de capital 

Dans le cadre de la formule classique, l’investisseur est averti que son capital n’est pas garanti et peut donc 

ne pas lui être restitué.   
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Section V - ANNEXES 
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Sont annexés au présent prospectus, les documents suivants : 

 L’accord du Ministère de l’Économie et des Finances portant les références D.2510/19 en date 

du 20 juin 2019 ; 

 Le bulletin de souscription ; 

 Le mandat irrévocable ; 

 La version consolidée, y compris l’avenant n°7 et les annexes, du règlement du plan d’épargne 

d’entreprise groupe international Crédit Agricole S.A. ; 

 Le supplément local; 

 La brochure d’information relative à l’offre d’actionnariat 2019 et ; 

 Le Document de référence 2018 ; 

 Les documents de l’office de change. 
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I -  L’accord du Ministère de l’Economie et des Finances portant les références D.2510/19 

en date du 20 juin 2019  
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II -  Bulletin de souscription 
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III -  Le mandat irrévocable 
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IV -  Avenant n°7 au règlement du plan d’épargne d’entreprise groupe international 

Crédit Agricole S.A. et son annexe 

 

 

 

AVENANT N° 7 AU REGLEMENT DU PLAN D'EPARGNE D'ENTREPRISE 

GROUPE INTERNATIONAL  

CREDIT AGRICOLE S.A  

 

 

PREAMBULE :  

 

 

Par acte en date du 2 octobre 2001, la société Crédit Agricole S.A. (anciennement dénommé Caisse 

Nationale de Crédit Agricole) (ci après désignée "CA S.A."), représentée par M. Jean Laurent agissant en 

qualité de Directeur général, a institué pour le Groupe Crédit Agricole un plan d’épargne entreprise 

groupe international. Ce plan, tel que modifié par les avenants n°1 en date du 13 juin 2003, n°2 en date du 

23 mai 2005, n°3 en date du 19 juillet 2007, n°4 en date du 23 juillet 2009, n°5 en date du 26 mai 2010,  

n° 6 en date du 29 avril 2011 et le présent avenant, est ci-après dénommé le "PEEG International". 

La société Crédit Agricole S.A. souhaite modifier le PEEG International pour mettre à jour certaines 

informations et préciser le cade de l’augmentation de capital réservée aux salariés 2016 et des suivantes. 

 

CECI ETANT PRECISE, LE PEEG INTERNATIONAL EST MODIFIE COMME SUIT : 

 

 

Les termes et expressions figurant dans le présent avenant (ci-après l’"Avenant n°7") auront la 

signification qui leur est donnée dans le PEEG International. 

 

 

 

ARTICLE 1 – MODIFICATIONS DE CERTAINES STIPULATIONS DU PEEG 

INTERNATIONAL 
 

A compter de la date décrite à l’Article 2 ci-après, les dispositions du PEEG International sont modifiées 

selon les termes de l’Annexe A. 
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V -  Le supplément local 
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VI -  La brochure d’information relative à l’offre d’actionnariat 2019 
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VII -  Document de référence de Crédit Agricole SA 

 

Ce document est disponible sur l’adresse suivante :  

https://www.credit-agricole.com/var/storage/original/application/4a83bd1dbb6ce1b5f883d14fb85c46f2.pdf 

 

https://www.credit-agricole.com/var/storage/original/application/4a83bd1dbb6ce1b5f883d14fb85c46f2.pdf
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VIII -  Documents Office des changes  
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